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La réforme du Conseil des Etats
D écidém ent le  su je t Conseil des 

E ta ts  est à  l ’o rd re  du  jour. Les idées 
de M. Z ellw eger on t fa it du chem in. 
Voilà u n  exem ple o ù  les re la is  on t 
b ien  joué. Tous les jou rnaux , à 
gauche, à  dro ite , on t ouvert la  d is
cussion, dans le can ton  de Vaud, no 
tam m ent. M ais, il fa lla it s’y a ttend re , 
le  ré su lta t des élections fédérales a 
donné, à  ce tte  question, dans l ’en 
sem ble de la Suisse, un  au tre  tour.

M. R ichard  M üller, secré ta ire  du  
P a r t i  socialiste suisse, est in te rv en u  
dans le  déba t (« T agw ach t », 20 no
vem bre 1967). Le « Stôckli », d it-il, 
est un  bastion  conservateu r, les ra d i
caux aussi y  son t su rrep résen tés; peu  
de chances de v o ir ce problèm e ca
p ita l m is à l ’o rd re  du  jo u r  p a r  ces 
deux  partis . C’est donc aux  socia
listes de m ener une  « a ttaq u e  fro n 
tale  ». Q ue p ro p o se-t- il ?

P as question  de b iffe r le Conseil 
des E ta ts  de la  lis te  de  nos in s titu 
tions fédérales, com m e le réc lam en t 
quelques esp rits  u n  peu  échauffés. 
L ’ex istence du  C onseil des E ta ts  n ’est 
pas rem ise  en cause p a r  M. M üller, 
m ais son rôle, te l qu ’il a é té  défin i 
dans la  C onstitu tion  de 1848, à l ’im age 
du  S én a t am éricain . A  l’orig ine du 
b icam éralism e, la  Suisse ne  connais
sa it que deux  partis . Le systèm e m a
jo r ita ire  é ta it de su rc ro ît le  m ode 
d’élection du  C onseil national. Y 
tr io m p h a it ' donc la  m a jo rité  rad ica le  
des g rands cantons. L e  C onseil des 
E ta ts  p e rm e tta it à  la  m in o rité  con
serv a trice  d ’exercer u n  ce rta in  con
trô le. L ’in troduction  du systèm e p ro 
portionnel en 1919, qu i en tra în a  la 
fin  du  b ipartism e, puis la  p a rtic ip a 
tion  des conservateu rs aux  décisions 
du Conseil fédéral, a m odifié la  fonc
tion  po litique du Conseil des E tats. 
A près avo ir é té  u n  a to u t dans le jeu  
de la m inorité  (conservatrice), il e st 
devenu  u n  m oyen de m ieux  con trô ler 
la  m ino rité  (socialiste).

H ors de nos fron tières, dans aucun  
a u tre  pays, sau f aux  E tats-U nis,, qu i 
connaissen t tou jou rs  le  b ipartism e, 
nu lle  pa rt, la  cham bre h au te  ne d is
pose des m êm es com pétences que la 
cham bre du peuple: ou bien  son do
m aine d’in te rven tion  est lim ité, ou 
b ien  elle doit s’in c lin er en  second dé
bat. Voilà pour l’h is to ire  e t  le  d ro it 
in te rna tiona l. M. M üller propose alors 
tro is varian tes .

1° Le Conseil des E ta ts  est le lieu 
où se coordonnent les efforts des 
cantons, en tre  eux  d ’une  p a rt, en tre  
eux  e t la  C onfédération  d ’au tre  part. 
I l ne p a rtic ip e ra it p lus à l’élaboration  
des lois, du  m oins de celles qui ne 
concernen t pas les rappo rts  in te r
can tonaux .

2" Le Conseil des E tats jo u it to u 
jo u rs  des m êm es com pétences que le 
C onseil n a tiona l; tou tes les lois lui 
son t soum ises; en revanche  ses déci
sions ne  pèsen t p lus du m êm e poids. 
En cas de d ivergence, si le  N ational 
m a in ten a it son po in t de vue, ce se 
ra i t  lu i qu i a u ra it le  de rn ie r mot.

3° Le Conseil des E ta ts  conserve 
ses com pétences actuelles; il de
m eure  su r  le  m êm e pied  que le N a
tio n a l; aucun  te x te  lég isla tif n ’est v a 
lab le  s’il n ’y souscrit pas à une  v ir 
gu le  p rès; m ais son élection est alors 
soum ise à  d ’au tre s  règles. Les deux  
p a rtis  les p lus fo rts de chaque canton 
au ro n t d ro it à u n  siège chacun.

La d é p o l i t i s a t i o n
Ces suggestions son t in téressan tes 

dans la  m esu re  où elles b rassen t des 
idées nouvelles. M ais il y  en  a trop , 
tro p  de varian tes . Le b u t v isé sem ble 
l ’affaib lissem en t des E ta ts ' p lus que 
le u r  tran sfo rm a tio n ; d ’où ce choix 
é to n n an t de solutions trè s  diverses.

N ous aim erions q u an t à nous re 
p ren d re  la  discussion là où nous 
l ’avions laissée.

La m a jo rité  des hom m es politiques 
qu i se son t prononcés su r ce su jet, 
v en an t d ’horizons trè s  divers, comme 
MM. Z ellw eger, Louis G uisan, M arcel 
Regam ey, on t re ten u  la form ule: un  
conseiller aux  E ta ts  d ev ra it ê tre  un  
conseiller d ’E ta t, lib é ré  d ’un  d ép ar
tem en t, so rte  de m in is tre  des affaires 
é trangères.

C ette  fo rm ule  nous laisse scep ti
ques p o u r tro is raisons:

D ans le systèm e collégial, les m em 
b res  de l ’exécu tif répugnen t à l’idée 
d ’avo ir u n  d épartem en t « b lanc ». 
B lanc, parce  qu ’il ne  perm et pas de 
réa lisa tions tang ib les, parce  q u ’il 
n ’offre  pas l ’occasion de la isser «quel
que chose» d e rr iè re  soi.

On sa it que les hom m es politiques 
ép ro u v en t la  p lus v ive con tra rié té  (la 
collégialité  v éritab le  est u n  m ythe) à

Cela s’est passé dans notre pays
JOUXTENS-MÉZERY: Une auto

motrice repousse une voiture. — Un
accident s’est p ro d u it m ard i, vers 
15 h. 30, su r la  ro u te  Y verdon-L au- 
sanne, au  lieu d it Lussex, com m une 
de Jouxtens-M ézery .

M. C laude Schaerly , 24 ans, m éca
nicien à R om anel, s’est a r rê té  avec 
son autom obile, à  dro ite , av an t de 
s’engager su r un  passage à n iveau, 
lo rsqu ’il fu t h eu rté  p a r  u n e  vo itu re  
conduite  p a r  M. G érald  Jeanm onod, 
33 ans, technicien  à A igle. Sous l ’effet 
du choc, l’au to  Schaerly  fu t p ro je tée  
su r la  voie, alors que su rv en a it une  
au tom otrice  c ircu lan t vers L ausanne. 
L ’au to  Schaerly , qui é ta it  su r son 
flanc droit, fu t repoussée su r la  bande 
herbeuse sép a ran t la  voie de la chaus
sée.

Mmo A. Jeanm onod, 32 ans, épouse 
du  conducteur, e t le u r  fils A lain, tro is 
ans, blessés, on t été tran sp o rté s  à 
l’H ôpital can tonal, à L ausanne. Les 
deux  conducteurs e t deux  au tre s  p as
sagers de la v o itu re  Jeanm onod  ne 
son t que légèrem en t blessés. Les dé
gâts m atérie ls  son t im portan ts.

LUCERNE : Accident mortel dû au 
verglas. — T rois graves accidents de 
la  c ircu la tion  se sont p rodu its  pen d an t 
les fêtes de Noël dans le  can ton  de L u - 
cem e  à cause du  verglas. L ’un  d ’eux

a fa it un  m ort. L ’accident a eu lieu 
p rès de Sem pach dans la  n u it de di
m anche à  lundi. U ne vo itu re  a dérapé  
e t est venue se je te r  con tre  u n  arb re . 
L ’une des passagères, M "" M arie L ue- 
tolf, 39 ans, de W auw il, a é té é jectée 
e t a é té si g rièvem en t blessée q u ’elle 
a succom bé p en d an t son tra n s fe r t à 
l ’hôpital. Le conducteu r e t sa  fem m e 
ont é té  g rièvem en t blessés.

INCENDIE D’UNE MAISON FAM I
LIALE SAINT-GALLOISE. — Le feu
s’est décla ré  p o u r une cause qu i n ’a 
pas encore pu  ê tre  établie, dans une 
cham bre  d ’une m aison fam iliale, à  
D egersheim , dans le  can ton  de Sainte 
Gall. Q uand l’incendie  fu t rem arqué  
p a r  les h a b itan ts  qu i do rm aien t à 
l ’étage au-dessus, il av a it dé jà  p ris  de 
te lles p roportions que seul le  p ro 
p rié ta ire  de la  m aison p a rv in t à  se 
m e ttre  à l ’abri. Sa fem m e e t son fils 
de 13 ans ne  p u re n t p lus u tilise r l ’es
ca lier de  la  m aison. Us fu re n t sauvés 
p a r  un  voisin au  m oyen d ’une échelle. 
La m aison est com plètem ent d é tru ite  
et seu le  u n e  p e tite  p a rtie  du m obilier 
a p u  ê tre  sauvée. Le p ro p rié ta ire  
souffre  de g raves b rû lu res.

WALD: Une femme grièvement
brûlée. — L undi, à  21 h. 30, les loca
ta ire s  d ’une  m aison de  W ald en ten 

d iren t des, appels. Ils découvriren t 
b ien tô t, dans les combles, une  fem m e 
de 80 ans, M mo M arie R ebsam en, dont 
les vê tem en ts é ta ien t en feu. U ne am 
bu lance  tran sp o rta  la  m alheureuse  à 
l ’H ôpital can tona l de Z urich  où l ’on 
consta ta  qu ’elle  a v a it des b rû lu res  au  
tro isièm e degré. L’enquête  a é tab li 
qu ’elle av a it p lacé devan t le  canapé où 
elle é ta it assise, un appare il é lec tri
que. Ses hab its  p r ire n t feu. E lle s’en 
fu it dans la cuisine e t gagna les esca
liers où elle  s’effondra.

SAILLON: Dans une vigne. — Une
vo itu re  conduite  p a r  M. A. Bozon, 
ag ricu lteu r, 34 ans, qui se d irigeait 
vers Saillon, a  sub item en t q u itté  la  
rou te  peu av an t cette  localité. A près 
avo ir sau té  par-dessus u n  talus, le  v é 
h icule s’est écrasé dans une  vigne. Le 
conducteu r a é té  sérieusem ent blessé 
à la colonne vertéb ra le .

MOUGES: Vandalisme. — Des in 
connus on t causé de nom breux  dégâts 
le  long du  lac, à Morges. Ils on t no
tam m en t a rrach é  des pièces de candé
labres, en levé des bouées se rv an t au  
sauvetage, causé des déprédations à 
la  signalisation , à  un  banc public  e t 
p réc ip ité  à l ’eau  un  b a tea u  avec son 
chariot.

Le message de Noël du pape

s

vô ir un  collègue s’occuper de leu r 
secteur. On im agine m al quüls con
fie ra ien t à  un  p a ir  le  soin de négo
c ie r p o u r eux à B erne, e t avec 
d ’au tre s  cantons. E nfin, le re c ru te 
m en t des m ag istra ts  est déjà  fo rt 
é tro it. Le filtre  du  su ffrage  popu laire  
ne re tie n t pas tou jours des « peu ca
pables ». E t l’on voit dé jà  le m oins 
capable des peu capables se fa ire  
confier ce d épartem en t blanc, sans 
clien tèle  é lectorale, rep résen ta tif , e t 
inoffensif.

M ieux v au d ra it dépolitiser, recourir 
à d ’au tres  form ules.

La m a g is t ra tu r e  p a r a l l è l e
Si les deux conseillers aux  E ta ts 

é ta ien t l ’un, un  spécialiste des re la 
tions confédérales, l ’au tre , u n  écono
m iste, spécialiste de l ’économ ie can 
tonale, on ne  tro u v e ra it l ’hom m e le 
m eilleu r pour ces tâches précises 
e t nouvelles q u ’en é la rg issan t le  r e 
cru tem en t, en le dépolitisan t, en p e r
m e tta n t à d ’au tres corporations d ’in 
té rê t public de  fa ire  des propositions.

A supposer que cela soit possible, 
c’e s t-à -d ire  adm is, les conseillers aux  
E ta ts, choisis de la sorte, dev ra ien t 
pouvo ir ass is te r à  t i tr e  consu ltatif 
aux  délibérations du Conseil d ’E tat, 
po u r y  p ré sen te r des rappo rts , y  rece 
vo ir des instructions.

C ertes se ra it créée ainsi une  m a
g is tra tu re  para llè le , à  m i-chem in 
en tre  les responsab ilités des hom m es 
de gouvernem ent e t celles des m em 
bres du lég isla tif fédéral.

M ais il n ’y a là  aucun  danger. En 
revanche  les avan tages se ra ien t nom 
breux .

E lim ination  des conflits de com pé
tences en tre  conseillers d’E ta t; re c ru 
tem en t élarg i; dépolitisation  qui 
désam orcera it les critiques adressées 
à l’actuel. Conseil des E tats.

N atu rellem en t, on ne  sau ra it 
a tten d re  on ne sa it quelle révision  de 
la  C onstitu tion  fédérale  qu i im pose
ra i t  p a r  en  h a u t les réform es. I l  fau t 
com m encer dans u n  canton d ’abord. 
Si les cantons ne  bougent pas, en 
p rem ier, la  révision fédéra le  ne  sera  
qu ’un  exercice g ra tu it de rhéto rique .

C’est donc à  ce n iveau  que les dé
ba ts  d ev ra ien t deven ir p lus serrés.

D. P.

=  N otre bêlino de R om e m on tre  le pape P aul VI à la fenêtre  de soti =
[g palais durant son discours de Noël, s’adressant à une grande foule. g
=  3=

NOUVELLES SUISSES

Lucerne: Un assassin  passe aux aveux
La p lus g rande a ffa ire  des annales 

crim inelles lucem oises a tro u v é  son 
épilogue a v a n t Noël. R ichard  Zuesli 
a avoué ses m éfaits, de m êm e que l ’a s
sassinat de la jeune  M arlies A m bühl.

Le com m andan t de la  police lu cer- 
noise. M. B urkhard , a donné m ard i 
des renseignem ents à la  p resse :

Le 8 novem bre, au  soir, u n  jeune 
hom m e, R. Z uesli a ttaq u a  le bu ra lis te  
posta l d ’Em m en. Z uesli s ’é ta it  m is en  
tê te  dé jà  en au tom ne 1966 d ’opérer 
u n  g rand  coup. C’est alors q u ’il cam 
b rio la  une  a rm u re rie  genevoise, s’em 
p a ra n t de deux  douzaines d ’arm es à 
feu. A E m m en le b u ra lis te  se dé
fen d it courageusem ent, m ais le  b a n 
d it tira  u n  coup de feu e t s ’em para  de 
29 000 fr., pu is réu ssit à  gagner le 
large.

Le second coup du  b an d it fu t l ’a t
taq u e  à  m ain  arm ée du  b u reau  postal 
de Zcug, le  5 décem bre. Il p a rv in t 
à s ’em p are r de 2000 fr..

E nfin, Zuesli a  avoué avo ir comm is 
le 27 aoû t 1965 u n  vol au  pré jud ice  de 
la  firm e  Nielsen, vol que lu i av a it sug
géré M arlies A m bühl, qui, à  l ’époque 
tra v a il la i t dans ce tte  m aison. Il réu ssit 
à  p ren d re  93 000 fr. qu ’il cacha chez 
ses p a ren ts  à E m m enbrücke.

U n an  après, M arlies A m bühl, qu i 
é ta it à l ’époque âgée de 22 ans, é ta it 
p o rtée  d isparue. Selon Zuesli, la  jeune  
fille  a u ra it reçu  de lu i d ’im portan tes 
som m es d ’argen t, m ais elle en  réc la -

Richard Zuesli

m ait davantage. Zuesli, qui av a it déjà 
été l ’ob jet de chantage, p r it  peur. Il 
é tran g la  son am ie dans sa vo itu re  au 
m oyen de la ce in tu re  de sécurité , 
puis il s ’em para  d ’une  dalle  d ’égout 
de 40 kg. qui serv it à couler le cadavre 
dans le lac.

En Appenzell : Victime d’un acte de violence mortel
U n p assan t qu i se ren d a it à  son t r a 

va il m ard i m a tin  a découvert un  
hom m e m o rt au  bord  de la  H olzli- 
strasse, à  H érisau . L a v ictim e é ta it 
M. Jak o b  B ischofberger, âgé de 67 ans, 
qu i v iv a it seul à  H érisau.

L ’enquête  a dém ontré  que M. 
B ischofberger, qui p o rta it u n e  p ro 
fonde b lessu re  à la  tê te , é ta it m o rt des 
suites d ’u n  ac te  de violence. S a m ort 
a  é té ce rta inem en t p rovoquée p a r  u n

coup v io len t qu i lu i fu t po rté  au 
m oyen d ’un  ob je t non encore id en ti
fié. Comme la v ictim e n ’av a it p lus su r 
elle  u n e  som m e d ’a rg en t q u ’elle p o r
ta it  encore la  veille au  soir, on en 
dédu it que l’ag resseu r l’a dévalisée 
après lu i avo ir asséné un  coup m ortel.

La police a en trep ris  des rech e r
ches e t elle a  p rié  la  population  de 
lu i com m uniquer to u t renseignem ent 
utile.

MENDRISI0: ET LA FÊTE FUT FINIE!
Les policiers de la  région de M en- 

d risio  on t dû  in te rv en ir  à  p lusieu rs 
rep rises pou r d ivers vols effectués 
dans des appartem en ts  de M endrisio 
e t des environs. Ainsi, des h ab itan ts  
de M endrisio qu i re n tra ie n t de vacan 
ces, po u r p asser les fêtes de fin  d ’an 
née à leu r dom icile eu ren t la  désa
g réab le  su rp rise  de consta te r que des 
vo leurs av a ien t p én é tré  p en d an t leu r 
absence dans le u r  dem eure, s’y ins
ta llan t, fa isan t bom bance, v id an t a r 
m oire frigo rifique  e t cellier d ’où ils 
f ire n t d isp a ra ître  les m eilleu rs crus. 
Ils av a ien t m êm e poussé l’audace à

dorm ir dans les cham bres de la  villa. 
E n q u itta n t leu r g îte éphém ère, les 
« v is iteu rs » ne  m an q u èren t pas d ’em 
p o rte r  une  som m e de m ille francs.

La n u it de Noël, à M endrisio égale
m ent, des inconnus on t p éné tré  p a r 
effrac tion  dans l ’ap p a rtem en t d ’une 
fem m e pour y  dérober un  m o n tan t de 
1350 fr. La m êm e nu it, des m alfa i
teurs, enfoncèren t la po rte  d ’u n  m aga
sin  de tabacs e t d ’une sta tion  d ’es
sence afin  d ’y vo ler de l’a rg en t e t des 
m archand ises pou r une va leu r to tale 
de quelques 3000 fr.

R0M0NT: ACCIDENT D’AUTOCAR: CINQ BLESSÉS
Un au tocar de  la  com pagnie GFM  qui tra n sp o rta it m ard i une quinzaine de 

voyageurs, pour la p lu p a r t des en fan ts rev en an t des cours de l ’Ecole régionale 
de Rom ont, a q u itté  la  ro u te  prés de V illaraboud  e t a dévalé  u n  ta lus. Il n ’y 
a pas eu de m ort, m ais on com pte cinq blessés, don t certa in s sou ffren t de 
frac tu res . i
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DES JEUDI
En grande première
en même temps que Paris

Enfin ASTÉRIX devient vedette de cinéma 
dans ce premier grand dessin animé 
EN COULEURS

Pour tous les jeunes de 5 à 95 ans

Les merveilleux héros qui depuis des années font la 
jo ie  des jeunes et des adultes: ASTÉRIX le Gaulois, 
OBÉLIX, ABRARACOURCIX, PANORAMIX, ASSURANCE- 
TOURIX et les légions de César.

Séances tous les soirs, à 20 h. 30 
Matinées à 15 h. et à 17 h. 30: samedi 
lundi - mardi et mercredi 3 janvier

dimanche -

Il est prudent de retenir ses places à l’avance — Ouverture de la location aujourd’hui à 14 h.

MAISON DU PEUPLE 

LA CHAUX-DE-FONDS Spectacles de Nouvel-An EN VEDETTE: Angélica, de l'ORTF, 

Les Baladins de France, Chicky & Co 

(un formidable éclat de rire).

Location, p e tite  salle, 2s é tage: tous 

les soirs, de 20 à 21 h.; samedi 23, 

de 10 à 12 h. et de 14 à 18 h.

£-'0«W5iÎYc lt '

m m
Bonne Annee... avec

1968
Janvier!- nomi Â L E

cette bonne bière 
de fête

Pour un repas de fête, ou de midi,
chez MOSER, vous serez toujours bien servi !

Dindes de Noël - Oies - Canards - 
Lapins frais du pays - Poissons du 
lac - Truites vivantes - Poissons de 
mer - Moules - Crevettes - Escargots 
Cuisses de grenouilles

Que de la marchandise fraîche

N'attendez plus !

Passez vos commandes à la maison spécialisée

J h iti W daaa
IA  CHAUX-DE-FONDS - Serre S9 - Charles-Naine 7 

ON LIVRE A DOMICILE Téléphone 2 24 54

Favorisez les annonceurs de notre journal

La CCAP

garan tit l'aven ir 

de vos entants

NeuchStel 

Tél (038) 5 49 92

« 8 8 F

VILLE DE
LA CHAUX-DE-FONDS

Direction des travaux 
publics

AVIS AUX COMDUCTEURS 
DE VÉHICULES

Les conducteurs de véh icu les sont 
avisés que les engins de d é ne ige 
ment et les sableuses munis du feu 
c ligno tan t jaune sont autorisés à cir
culer à contresens dans les rues à 
sens unique afin d 'accom plir leurs 
parcours dans le plus b re f dé la i 
(art. 85, al. 3, OCR).
Tous les usagers de la vo ie  pub lique, 
notam m ent les conducteurs de véh i
cules, sont inv ités à ten ir com pte de 
ce risque pa rticu lie r à la pé rio de  
d 'h ive r e t à fa ire  preuve de prudence 
à cet égard.
Les conducteurs sont en ou tre  avertis 
que c'est à leurs risques et périls  
qu 'ils  laissent s tationner leurs véh i
cules sur la vo ie  pub lique ; ils en tra
vent les déplacem ents des chasse- 
ne ige  et peuvent se trouve r com p lè
tem ent pris dans les amas de neige. 
La D irection des travaux publics dé 
cline  tou te  responsab ilité  pour les 
dégâts qui pourra ient ê tre  occasion
nés aux véhicules (art. 20, al. 3, OCR).
La Chaux-de-Fonds, 
le 7 décem bre 1967.

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS

A vendre
Mobilier neuf 

3 pièces
Fr. 3950.— , co m p re
nant:
une cham b re à cou
cher, un c o u vre -lit, 
un tour d e  lit; 
un salon  com pren ant: 
un sofa transform ab le  
en d o u b le  couche, 
deu x fau teu ils  sur 
p ie d s  tournants, un 
g u é rid o n ;
une sa lle  à m anger
co m p lè te .
Pour d e  plus am ples  
rense ignem ents , té lé 
p h o n er aux heures  
d es  repas  au (038) 
7 72 73.
Les m eub les peu vent 
ê tre  en trep o s ésg  ra- 
tu item en t jusqu 'à  fin  
1968. G ra n d e  fa c ilité  
d e  p a iem en t.

ARTICLES HYG.
lie  quai., 12 pces 
Fr. 4.50; 24 pces 
Fr. 8.— ; lu b rifié  
12 pces Fr. 6.50; 
24 pces Fr. 11.50. 
Exp discrète. 
Remb seulement 
sur dem ande. CP 
30 - 185 46
F. WIDMER, case 
54, Grand-Rue,
3000 Berne 8.

Soutenez les 
annonceurs 
de votre 
journal !

f l B O S

are/h
Boulangerie-
Pâtisserie

Nos magasins:
LA CHAUX-DE-FONDS
GRENIER 12 Tél. 3 32 51 
AV. CHS-NAINE 1 2 81 66 
GENTIANES 40 3145 55
LE LOCLE
BILLODES 12 51190

Pendant les fêtes offrez
•  A L'APÉRITIF

NOS DÉLICIEUX FEUILLETÉS SALÉS

•  A L'ENTRÉE

NOS RAMEQUINS - CANAPÉS,"etc.

•  AU DESSERT
avec décors de circonstance

NOS TROIS GRANDES SPÉCIALITÉS GLACÉES:

“(5)ran6 ^R am ier»

AU CAFÉ

PARFAIT

VACHERINS

BOMBES GLACÉES

GRILLAGES FEUILLETÉS
(se conservent plusieurs jours)

BUCHES ET TOURTES

i

NOS EXCELLENTS PETITS DESSERTS 

FEUILLES DE CHÊNE, etc.

A V I S  I M P O R T A N T
NOUS LIVRERONS les 24, 25 et 31 décem bre ainsi que le 
1°' janvier uniquem ent nos tro is grandes spécia lités: Parfait 
G rand M arn ier - Vacherin g lacé - Bombe g lacée et les 
m ichettes de tab le . Ces jours-là, nos magasins resteront 

fermés tou te  la journée.

Nous vous prions de passer vos commandes les 25 et 50 
décembre jusqu'à midi, s. v. p.

A louer machi
nes à écrire, à 
calculer, à dic
ter, au jour, è 
la semaine, au 
mois

chez REYMOND, tél. (059) 5 82 82, 
Serre 66, La Chaux-de-Fonds

LIVRES
d 'o ccas io n  tous gon re t 
anciens et m odernes  
Achat ven te  échange  
— lib ra ir ie  o iace  du 
M arché té l 2 33 72

FEU 18

AVIS
Tout d o it ê tre  en
levé au plus v ite : 
à vendre superbe 
harmonium, ainsi 
qu'un piano.
Tél. (059) 2 75 <8.
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femme Pour les plaisirs d e  l'hiver

1 9 6 8 :  2 0 e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l ’homme
Perspectives d'action pour les Femmes socialistes suisses

Après une année qui nous semble 
avoir été bien remplie, où les tâches 
n’ont pas manqué à celui qu’intéres
sent les heurs et malheurs du pro
chain, beaucoup d’entre nous recher
chent un peu de détente, quelques ins
tants de répit. Dans la hâte qui nous 
chasse ainsi, ne risquons-nous pas 
d’omettre l’essentiel ? Efforçons-nous 
donc, pendant l’année qui vient, de 
centrer nos énergies sur ce qui est 
essentiel.

Notre peuple suisse a atteint un ni
veau de bien-être auquel il n’était 
guère possible de rêver jadis. Mais 
ce bien-être, nous le payons cher. 
Pour lui nous aliénons trop souvent 
notre paix intérieure, notre sérénité. 
L’un des premiers devoirs des femmes 
ne devrait-il pas être de rappeler 
avec plus d’insistance que le bien-être 
n’est pas dû seulement à une abon
dance de biens matériels, mais aussi 
au temps que l’on consacre à s’affir
mer soi-même, à développer ses pro
pres énergies ?

L’année qui s’ouvre nous offre pré
cisément l’occasion d’orienter nos ef
forts bien au-delà de ce qu’est le 
« pain quotidien », en portant notre 
attention sur un sujet qui relève de

la coexistence de l’humanité. Les Na
tions Unies ont déclaré l’année 1968 
« Année des droits de l’homme ». Le
10 décembre 1948, l’Assemblée géné
rale des Nations Unies adoptait la Dé
claration universelle des droits de 
l'homme et faisait à tous les Etats du 
monde un devoir de veiller à sa mise 
en pratique. Cette déclaration de
mande en substance que tout être 
humain, d’où qu’il vienne et où qu’il 
vive, soit assuré de pouvoir mener 
une existence digne, tant maté
riellement que moralement. Bien, 
sûr, sur le plan mondial, nous 
sommes encore très loin de ce 
but. Mais nous sommes obligés de 
constater qu’en Suisse aussi nous 
sommes encore loin de remplir les 
conditions posées dans cette exhor
tation. C’est pourquoi nous devons, au 
cours de l’année qui vient, examiner 
en quoi et jusqu’où nous ne satisfai
sons pas, en Suisse, à ses exigences. 
Pour les femmes, ces questions revê
tent une importance particulière, car
11 importe qu’en toutes choses les fem
mes soient considérées comme des 
êtres humains au même titre que les 
hommes. Il s’agira donc de centrer 
nos efforts sur la Déclaration des

1V/-W,
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POUR L’AN  NOUVEAU, NOS BONS VŒ UX A U X  LECTEURS 
ET LECTRICES DE L A  PAGE DE L A  FEMME.

La rédaction.

Chez les Femmes socialistes suisses
Le Comité directeur des Femmes 

socialistes suisses, réuni à Berne sous 
la présidence de Marie Boehlen, a 
discuté des voies et moyens d’assurer 
aux femmes suisses une meilleure in
formation et une meilleure éducation 
politiques, pour les préparer à exercer 
avec soin et conscience leurs droits 
politiques. Ses suggestions seront 
transm ises au Comité directeur du 
P arti socialiste suisse.

L’année 1968 sera celle du 20° anni
versaire de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. Les femmes so
cialistes suisses collaborent à la célé
bration de cet événement en travaillant 
èn contact étroit avec la Commission 
nationale de l’Unesco et avec la Com
m unauté de travail des sociétés fémi
nines suisses pour la défense des droits 
politiques de la femme. La presse fémi

nine Ju  parti y consacrera une atten
tion spéciale. Une délégation envoyée 
en Israël, prendra p art à un sémi
naire organisé dans ce cadre et une 
docum entation fournie sur la Décla
ration  universelle des droits de 
l ’homme sera mise par le P arti so
cialiste suisse à la disposition des ora
teurs du 1er Mai. En outre, un sémi
naire international sera organisé en 
Suisse sur cette question dans le cou
ran t de l’année.

La secrétaire suisse, Mascha Oettli, 
fit un exposé des problèmes qui relè
vent de la politique agraire suisse. 
Une conférence des présidentes se 
tiendra à fin janvier à Olten pour 
inform er les m ilitantes des problèmes 
actuels de l’agriculture suisse, plus 
spécialement en liaison avec les 
moyens de com battre la vie chère.

M. Oe.

Planning familial? Pourquoi?
Parce que, pour un foyer, les en

fants doivent être une source de joie 
e t que l’une des responsabilités de 
la société moderne doit être de favo
riser des m aternités heureuses. Au
jourd’hui, la régulation des naissances, 
qu ’on appelle aussi contrôle des nais
sances, s’impose en raison de divers 
facteurs. Dans certains pays l’accrois- 
sem en' démographique est une menace 
de famine et soulève un problème éco
nomique et social qui rend indispen
sable la lim itation des naissances. 
D ’autre part, certaines découvertes 
scientifiques perm ettent de prévenir 
les naissances et d’empêcher que des 
enfants non désirés ne viennent au 
monde. Enfin la femme s’intégre de

plus en plus à la vie sociale et à l’ac
tivité économique des nations ; sa 
vocation n ’est plus uniquem ent de 
devenir mère. Si, dans certains cas, 
une lim itation des naissances s’impose 
dans l’in térêt de la nation, comme en 
Inde r  exemple, en revanche la  ré 
gulation ou contrôle des naissances 
n ’implique pas une réduction du nom
bre des naissances, — il ne fau t pas 
l’oublier. Les parents restent toujours 
libres, dans l’esprit du planning fam i
lial, d’avoir le nombre d’enfants qu’ils 
désirent, les centres de planning fam i
lial veulent encourager et favoriser 
la venue au monde d’enfants souhaités 
e t non subis.

droits de l’homme et son observation. 
La conférence centrale des Femmes 
socialistes suisses qui se tiendra en 
automne 1968 sera également consa
crée à cette étude.

Il n’y a pas eu de conférence cen
trale cette année-ci. Néanmoins, dans 
tout le pays les femmes socialistes se 
sont préoccupées des problèmes qui 
les touchent. Pourtant en dépit des 
conférences régionales ou cantonales 
consacrées à l’une ou l’autre des ques
tions essentielles, il n’y a pas eu l’é
change de pensées que favorise une 
conférence centrale. Or, ne connais
sant qu’imparfaitement les vœux et 
desiderata des femmes socialistes suis
ses, le Comité central des Femmes 
socialistes peut-il être leur porte-pa
role ? Les femmes socialistes de la 
base, dans les groupes ou les sections, 
devraient communiquer périodique
ment leurs propositions et suggestions 
au Comité central féminin et les mem
bres de celui-ci devraient non seule
ment présenter des rapports, mais en
core participer de temps à autre aux 
discussions dans les groupes. Il nous 
faut intensifier ce dialogue pour de
venir, dans le parti, un facteur im
portant.

La protection des consommateurs, 
le  droit de famille sont des problèmes 
que nous avons étudiés et appris à. 
connaître. La bonne fréquentation des 
cours organisés en Suisse allemande 
permet de penser que les femmes so
cialistes sont désireuses d’approfon- 
die des questions fondamentales. Il 
conviendrait que les groupes des fem
mes communiquent les sujets qu’elles 
désirent voir traités. Nous ne serons 
fortes que si nous nous entraidons.

Notre vœu, pour l’année qui vient, 
c’est que les femmes socialistes, dans 
les groupes ou les sections, sortent de 
leur réserve et participent activement 
à l’action socialiste.

A toutes celles qui, jusqu’à présent, 
ont soutenu nos efforts par leur tra
vail, d’une manière ou d’une autre, 
un très chaleureux merci ! Et que 
pour toutes l’année 1968 soit une an
née heureuse et prospère.

(Traduit et adapté d’un message 
de Marie Boehlen, présidente, aux 
Femmes socialistes suisses.)
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Pour jouir pleinement des plaisirs de l’hiver, il faut porter 
des vêtem ents pratiques et confortables... ELLE porte un  
pull rose en dralon dont le dessin l’amincit, IL  a jeté son 
dévolu sur un pull de ski de grande allure, en dralon bien 
sûr, avec une casquette assortie, au dessin fantaisiste et 
spectaculaire. Pull pour dames: modèle Eugster, pull pour 

messieurs de H. Loosli.

La montagne de beurre ne diminue guère
Le temps favorable de novembre n ’a 

fait qu’aggraver la situation sur le 
m arché du lait, les paysans ayant pu 
utiliser les fourrages verts jusqu’à la 
fin du mois, alors que les trois an 
nées précédentes (1964 à 1966), le bé
tail avait été mis dès la  mi-novembre 
au fourrage sec qui fait sensiblem ent 
dim inuer la production du lait. Il en 
est résulté un ralentissem ent plus sen
sible qu’à l’ordonaire de la diminution 
saisonnière des stocks de beurre. Déjà 
duran t le mois d’octobre, les quan
tités de beurre entreposées n ’avaient 
que faiblement diminué. Tandis qu’à 
fin  septem bre elles n ’atteignaient pas 
le double de ce qu’elles étaient au

Au cours des cinq mois qui ont suivi 
l’augm entation du prix du lait appli
quée dès le 1er mai 1967, les stocks de 
beurre ont augmenté de 73 120 quin
taux, alors que, pendant la même pé
riode de 1966, ils n ’avaient augmenté 
que de 37 070 quintaux.

Comment s’étonner d’un tel résultat, 
si contraire à celui que réclame la si
tuation désastréuse du marché du 
beurre en Suisse, lorsqu’en haut lieu 
la loi de l’offre et de la demande qui, 
dans toute économie libre, reste la 
règle de base, est inconsidérément 
violée en haut lieu. Offrir au paysan 
3 et. de plus par litre de lait pour 
qu’il en produise moins ! Quel non-

même mois de l’année 1966, à fin _oçto- sens psychologique ! Pas plus que qui- 
b re  , e]p.es étaient de beaucoup sup.ê-, ‘conque, le paysan suisse n ’est indiffé-
rieures au double des stocks de fjiij 
octobre 1966 et dépassaient très sensi
blem ent les 10 millions -de kilos 
qu’elles atteignaient à fin juillet.

Les stocks de beurre ont passé, en 
1966 de 29 690 quintaux à fin avril, à 
66 700 quintaux à fin septembre.

Us ont passé, en 1967 de 38 270 quin
taux  à fin avril à 111 370 quintaux à 
fin  septem bre !

ren t au gain_qu ïl p eu t i i r e r  de son 
commerce. Tant que le prix du lait 
sera imposé d ’en haut au mépris des 
besoins du m arché et du rapport pro
duction/consommation, mais au profit 
d’une seule classe bien déterminée et 
au détrim ent des consommateurs, il 
n ’y  a pas d’assainissement possible sur 
le m arché du lait en Suisse.

J y

LE DOSSIER DES ENFANTS DU DIVORCE
par JEANNE DELAIS *

On peut se demander s’il est utile 
de publier un  tel dossier. Si vraim ent 
de telles pages peuvent ouvrir les 
yeux  de ceux qui sont aveugles et 
aider à préserver des enfances m e
nacées.

L ’opinion publique vient d’être se
couée par le drame du jeune m eur
trier de Versailles qui, a-t-on appris, 
vivait dans un milieu désuni et, de 
plus, avait subi l’influence d’une 
émission télévisée. De là à tirer des 
conclusions et à soutenir qu’un en
fan t de divorcés est un délinquant 
en puissance, c’est aller trop vite au 
bout du raisonnement. Il est cepen
dant certain que des conditions de 
vie équilibrée et heureuse sont pri
mordiales pour favoriser l’épanouis
sement d’un être ■ humain. Nous ad
m ettons donc que le divorce ne fait 
pas toujours le malheur des enfants. 
Il arrive qu’il soit préférable à l’enfer 
dans lequel viva it la famille. Mais, il 
est très rare que, d’une façon ou 
d’une autre, les petits comme les ado
lescents n ’en pâtissent cruellement. 
Plus d’une fois, j ’ai entendu des 
jeunes me dire: « Un divorce, c’est 
pire que la mort. »

Ce Dossier des Enfants du Divorce, 
qui vien t de paraître dans la collec
tion L ’Air du Temps, se lim ite unique
m ent au problème des ménages avec 
enfants, les autres couples n ’entraî
nant dans leur échec que les deux 
partenaires directement intéressés. 
Sitôt qu’il y  a des enfants, le drame 
atteint une ou des victimes inno
centes, souvent incapables de se dé
fendre.

Dans les cas les moins pénibles 
reste cependant pour longtemps une 
amertume, fru it des mauvais jours, 
qui ne se peut oublier: « Am ertum e 
causée par l’absence de tendresse de 
parents dressés l’un contre l’autre,

murés dans leur souffrance réelle ou 
fictive, v ivant leur drame avec une 
telle passion que l’enfant en est 
oublié. Il fait partie du décor; il se 
trouve sur la scène comme un muet, 
car pas un geste, pas un mot ne tra
duit un élan du cœur, comme si la 
haine avait tout rongé, détruit ju s
qu’aux aumônes de la tendresse. »

Jeanne Délais se défend d’être une 
spécialiste, n ’étant ni juge ni psycho
logue. Professeur dans un lycée pari
sien, elle a, par sa vocation auprès 
des jeunes, reçu pas mal de confi
dences. Aussi se sent-elle un  peu 
« médecin des âmes », et les conflits 
nés du divorce lui ont paru revêtir 
une telle gravité qu’elle a voulu faire 
part de son expérience, si doulou
reuse soit-elle, à un public plus 
étendu, afin de renseigner, de m ettre  
en garde et, peut-être, d’aider à en
rayer le mal. Cette étude, introduite 
et commentée par l’auteur, est com
posée principalement de témoignages 
des victimes du divorce, dossier com
prenant d’une part des confessions, 
des confidences, des extraits de 
lettres, d’autre part des réponses à 
un questionnaire adressé à des lec
teurs et à des lectrices d’un hebdo
madaire.

Les enfants qui écrivent ou se ra
content sont des témoins blessés, ré
voltés, souvent impitoyables, et leurs 
témoignages sont beaucoup plus 
tristes et bouleversants qu’on ne le 
pourrait imaginer. Il semble bien que 
les « bons divorces » n’existent guère. 
A côté de l’adolescent pouvant dire: 
« Mon père et ma mère divorcent. 
Enfin ! Je ne les verrai plus se 
haïr »... il y  a la masse des autres 
divorces n ’apportant ni paix ni repos, 
où la souffrance se répète aux fêtes 
et aux anniversaires, au m om ent des 
apprentissages ou des études, dans la 
maladie et dans le deuil. L’enfant, 
même choyé par l’un ou Vautre des

parents, se sent d ifférent de ses ca
marades et le supporte mal. Les di
vorces les plus désastreux sont ceux 
où il y  a eu manque total d’amour, 
abandon, mépris, voire haine de la 
fille bannie, du fils détesté. Les 
causes essentielles du divorce, rete
nues par les enfants, sont l’infidélité 
d’un des deux conjoints, l’alcoolisme 
et la cohabitation avec les beaux- 
parents. Tous les problèmes sont 
abordés et, maintes fois, avec la luci
dité effrayante d’êtres très jeunes, 
trop tôt confrontés avec des situa
tions au-dessus de leur âge. Ces « en
fants déchirés » en savent long sur 
le partage dès biens et le partage des 
enfants, sur les pensions alimentaires 
et sur le droit de visite, sur la ter
rible solitude des femm es seules ou 
au contraire sur le va-et-v ien t des 
« pères » ou « amis » successifs, sur le 
remariage des pères et des mères, sur 
la vie en nourrice ou en internat. 
Enfin, c’est une longue et doulou
reuse plainte, entrecoupée de cris de 
révolte que nous livre, sans fard, ce 
Dossier des Enfants du Divorce.

Ce n’est pas le divorce en soi qui 
est le mal. Il n ’est que la conclusion 
du mal plus profond de la mésentente 
entre les époux. Quant à l’enfant, le 
plus insupportable pour lui, c’est de 
ne pas être aimé, de n ’avoir ni refuge 
ni appui. Plus que les coups, plus que 
les fugues d’un des parents, il craint 
par-dessus tout d’être abandonné.

Sans parler des scènes effroyables 
dues à l’alcoolisme ou à la débauche, 
si seulement ceux qui vivent enfer
més dans leurs soucis et dans leurs 
passions pouvaient réaliser ce qu’en
durent les innocents dépendant en
tièrem ent d’eux, peut-être seraient-ils 
retenus d’aller jusqu’au divorce et y  
aurait-il moins d’enfants désemparés 
et désaxés.

AMÉLIE SANDOZ.
* G a l l i m a r d .
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D U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A  L’A U T R E  D ' U N  S P O R T  A  L' AUTRE
L E S  P R O G R A M M E S  
R A D I O  • T É L É V I S I O N

A la radio
M ercredi 27 d é c e m b r e  1967

SOTTENS. — 16.00 M iroir -f lash . 16.05 R en 
d e z - v o u s  d e  s e i z e  h e u r e s  17.00 M iroi r-f lash.
17.05 P e r s p e c t i v e s .  17.30 J e u n e s s e - C l u b .  18.00 
Inf. 18.10 M ic ro  d a n s  la v ie .  18.45 S p o r t s .
19.00 Miroi r d u  m o n d e .  19.30 B o n so ir  le s  
e n f a n t s  I 19.35 La Fa Mi. 20.00 M a g a z i n e  67. 
20.20 C e  s o i r ,  n o u s  é c o u t e r o n s .  20.30 C o n 
c e r t s  d e  G e n è v e .  22.30 Inf. 22.35 S e m a in e  
l i t t é r a i r e .  23.00 Blues  e t  g o s p e l .  23.25 Miroir- 
d e r n i è r e .

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 18.00 
J e u n e s s e - C l u b .  19.00 P e r  i l a v o r a to r i  it a li an i 
in S v izzera . 19.30 Mus . l é g è r e .  20.00 Vingt- 
q u a t r e  h e u r e s  d e  la v i e  d u  m o n d e .  20.20 
« A stér ix  le  G a u lo i s» ,  f e u i l l e to n .  20.30 «La 
S é p a r a t i o n  d e s  R aces» ,  a d a p t .  21.50 Jazz .

BEROMUNSTER. —  Inf. -f lash  à  16.00, 23.15.
16.05 J e u n e s  s o l i s t e s .  16.30 Thé d a n s a n t .  17.30 
P our  l e s  e n f a n t s .  18.00 Inf. 18.20 S é r é n a d e  
p o u r  I s a b e l l e .  19.00 S p o r t s .  19.15 Inf. 20.00 
E n s e m b le  c h a m p ê t r e .  20.15 E v o c a t io n .  21.15 
E h s e m b le s  p o p .  22.15 Inf. 22.30 Tout n ' e s t
p a s  t r i s t e  d a n s  ia p r e s s é  m o n d i a l e .

Jeudi 28 d é c e m b r e  1967

SOTTENS. — 6.10 B on jo u r  à t o u s l  6.15 Inf. 
7.15 M ir o i r - p r e m iè r e .  7.25 B on jo u r  d e  C o 
l e t t e  Jear . .  8.00 e t  9.00 M iroir -f lash . 9.05 Les 
s o u r i s  d a n s e n t .  10.00 e t  11.00 M iroir -f lash .
11.05 Emis. com . 12.00 Miroir -f lash . 12.05 C a 
ril lon d e  midi . 12.15 Q u a r t  d ' h e u r e  d u  s p o r 
tif. 12.35 10 - 20 - 50 - 1001 12.45 Inf. 12.55
« A sté r ix  le  G au lo i s» ,  f e u i l l e to n .  13.05 N o u 
v e a u t é s  d u  d i s q u e .  13.30 M us . s a n s  p a 
r o le s . . .  13.50 S tu d io  3. 14.00 Miroir -f lash .
14.05 Le m o n d e  ch e z  v o u s .  14.30 R é c r é a t io n .
15.00 Miroir -f lash .  15.05 C o n c e r t  c h e z  so i.

S eco n d  p rogram m e d e  S o tte its . — 12.00 
M id i-m u s iq u e .

BEROMUNSTER. — Inf .- flash à  6.15, 7.00, 
9.00, 10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.20 M us.  r é 
c r é a t iv e .  7.10 C o n c e r t  m a t in a l .  7.30 A u to m o 

b i l i s t e s .  8.30 Orch . d e  c h a m b r e .  9.05 K alé i 
d o s c o p e  b e r l i n o i s .  10.05 R a d io -o rch .  12.00 
P ia n o -c o c k ta i l .  12.40 C o m p l im e n t s  - M us . r é 
c r é a t i v e .  13.00 M é l o d i e s  p o p .  13.30 C h a n s o n s  
v i e n n o i s e s .  14.00 S o u v e n i r s  d e  M ar ta  Feucht-  
w a n g e r .  14.30 P ian o .  15.05 P a g e s  d e  M ozar t .

A la TV romande
M ercredi 27 d éce m b re  1?«7

17.00 R ondin ,  P ico t in . . .  17.15 C in q  à s ix  
d e s  j e u n e s .  18.15 «Les B â ta r d s  d e s  C a 
naux» e t  « H is to i re  d e  C h a ts» ,  films. 18.45 
Bulletin. 18.50 Vie e t  m é t ie r .  19.25 Trois 
p e t i t s  to u r s . . .  19.30 « S é b a s t i e n  p a r m i  le s  
H o m m es» ,  f e u i l l e to n .  2Q.00 T é lé jo u rn a l .  20.20 
C a r re fo u r .  20.35 1967 e n  im a g e s .  21.35 H o ck ey  
s u r  g l a c e .  22.30 T é lé jo u rn a l .  22.40 «Les D eux  
F em m es  d e  G e o r g e s  Fors ter» ,  film.
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15.30 H o c k e y  s u r  g l a c e .

A la TV française
M ercredi 27 d é c e m b r e  1967

1re  ch a în e . —  16.30 P our  la j e u n e s s e .  16.40 
«La F id è l e  Lass ie » ,  film. 18.10 Feux e t  f la m 
m e s .  19.20 B o n n e  nu i t  l e s  p e t i t s . v 19.25 A c
tu a l i t é s  r é g i o n a l e s .  19.40 «L 'A ne '  C u lo t te» ,  
f e u i l l e to n .  19.55 P r é s e n t a t i o n  d e s  p r o g r a m 
m e s .  20.00 A c tu a l i t é s .  20.30 « J ean  d e  la  Tour 
M irac le» , f e u i l l e to n .  20.55 «C eux  d e  c h e z  
no u s» ,  film. 21.45 D o n n e r  à  vo ir .  22.25 H o m 
m a g e  à L. J o u v e t .  23.25 A c tu a l i t é s .

2e c h a în e . — 19.30 D e s s i n s  a n i m é s .  19.45 
A c tu a l i t é s .  19.55 P r é s e n t a t i o n  d e s  p r o g r a m 
m e s .  20.00 «L'Enfant e t  l e s  ‘ S o r t i l è g e s »  f a n 
t a i s i e  ly r iq ue .  20.50 «La B e a u té  d u  D ia b le» ,  
film. 22.30 T e m p s  d e s  c h a n s o n s .
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1re ch a în e . — 12.30 S é q u e n c e  du  j e u n e  
s p e c t a t e u r .  13.00 A c tu a l i t é s .

Ville de La Chaux-de-Fonds
M I S E  A U  C O N C O U R S

La ville d e  La C haux-de-Fonds m et au concours 
un p o s te  d e

C O M M I S
au bureau des contributions

E xigences: form ation com m erciale co m p lè te  avec  
d ip lôm e d 'une  é c o ie  d e  com m erce ou d e  la So
c ié té  su isse d e s  em p loyés d e  com m erce.
Emploi s tab le  av ec  p o ss ib ilité  d 'av an cem en t au 
sein  d e  l'adm inistration  com m unale .'" '
T raitem ent: c la sses  11 à 8 suivant p ra tiq u e  acquise. 
Sem aine d e  cinq jours d e  travail.
Les ren se ig n em en ts  sur la na tu re  du travail p e u 
ven t o b ten u s  au bu reau  d e s  contribu tions, en tre  
17 e t 18 h.
Les offres m anuscrites av ec  curriculum v itae  d o i
ven t ê tre  a d re s sé e s  à la D irection d e s  finances. 
Serre  23, ju squ 'au  12 janv ie r 1968.

DIRECTION DES FINANCES

La coupe Spengler: Agréable surprise des Suisses
SUISSE—FINLANDE, 5-4 (2-3, 3-0, 0-1). — 4000 personnes. Arbitres: MM. Vuil- 
lemin et Brenzikofer. — Suisse: Rigolet; Huguenin, Sgualdo; Rondelli. J. Lott; 
Aeschlimann; Rey (Giroud), Chappot, Piller; Reinhard, Turler, Henry; H. Luthy, 
U. Lott, P. Luthi. — Marqueurs: 2' minute, P. Luthi; 4' minute, Lahtinen; 
4e minute, Matalamiki; 9' minute, Henry; 17' minute, Peltonen; 29' minute, 
P. Luthi; 31' minute, Reinhard; 38' minute, U. Lott; 45' minute, Torkkel.

A Davos, la  41  ̂ Coupe Spengler a 
d ébu té  p a r  une  v icto ire  su isse : la 
sélection  helvétique, dans le m atch 
d ’ouvertu re , a en e ffe t b a ttu  la sé
lection de F inlande.

Les Suisses on t fou rn i u n  m atch

courageux e t ils on t é té particu liè 
rem en t à l ’aise au cours de la  seconde 
période, qui leu r p erm it d ’ailleu rs de 
fo rcer la décision. Les F in landais 
av a ien t fo rt bien  en tam é le m atch, 
m ais ils b a issè ren t pied p a r  la su ite, 
ce qui fac ilita  g randem en t la  tâche

des Suisses. D eux des b u ts  suisses 
on t é té  réussis alors que les F in lan - 
dai jo u a ien t à q u a tre  con tre  cinq.

D ans la sélection helvétique, H u- 
guenin  e t Sgualdo on t é té  les m eil
leu rs en  défense devan t u n  Rigolet 
excellent. E n a ttaque , les tro is  lignes 
on t laissé bonne im pression. Le jeune 
U rs L o tt (17 ans), incorporé à la ligne 
de K loten en rem placem en t de Ueli 
L uthi, m alade, s’est fa it rem arquer 
p a r  un e  com bativ ité de bon augure. 
Il a d’ailleu rs réussi l’un  des bu ts

Une équipe tchèque 
aux Mélèzes

A lors que cinq, de ses joueurs  
son t ac tuellem en t avec l’équipe  
nationale à Davos, le H.-C. La 
C haux-de-F onds ne  v e u t pas res
ter in a c tif a van t de rencontrer les 
G rasshoppers le 5 janvier, à Z u 
rich. Il a conclu une  rencontre  
pour vendred i soir, à la Patinoire  
des M élèzes contre la fo rm ation  
tchèque de Iskra -Sm recina . C ette  
dernière est actuellem en t leader 
du  cham pionnat de deuxièm e d i
vision. L es C haux-de-F onniers  
joueront avec G aston Pelletier.

Les Russes battent les Canadiens
D ans le second m atch  de la p re 

m ière  journée, Lokom otive M oscou a 
b a ttu  l ’équipe canadienne des K ing
ston  Aces p a r  2-0 (2-0, 0-0, 0-0). Les 
deux g rands favoris du tournoi, que 
l’on d ev ra it re tro u v e r sam edi en fi
nale, se son t affron tés devan t 5500 
specta teu rs. C ette rencon tre  au som 
m et n ’a pas ten u  tou tes ses p rom es
ses. P lus rap ides e t plus m obiles, les 
S oviétiques f iren t la  décision dès le 
p rem ie r tie rs-tem p s face à des C ana
diens qui n ’é ta ien t a rrivés que le jou r

m êm e à Davos e t qu i se ressen tiren t 
des fa tigues du voyage. Chez les 
C anadiens, le m eilleu r a é té  le  g a r
d ien Perrey , alors que chez les So
viétiques la ligne d ’a ttaq u e  K am enev- 
Schalim ov-Safronov  se m it p a rticu 
liè rem en t en  évidence.

A u to tal, seize m inu tes de p éna
lisations on t été sifflées con tre  les 
K ingston Aces e t douze contre les 
Soviétiques.

M arqueurs ; K osine (8'': 1-0), Sa- 
fronov (18'1: 2-0).

Situation alarmante pour Zurich
S p o r t s  d ivers

TENNIS. — A  l’issue de la prem ière  
journée  du challenge-round de la 
C oupe D avis, d ispu té  au stade M il- . 
ton de B risbane devan t 6500 specta
teurs, l’A ustra lie  m ène  par 2-0 aux  
dépens de l’Espagne grâce à de nets  
succès d ’E m erson e t de N ew com be  
face, respectivem en t, à M anuel San- 
tana et M anuel O rantes. L ’A ustra lie  
paraît d’ores et déjà  assurée de con
server une  année encore le « saladier 
d’argent ».

BOXE. — A  Bologne, l’Ita lien  
Carlo Duran, cham pion d ’E urope des 
poids m oyens, a b a ttu  l’A m érica in  
T eddy W right aux  po in ts en quinze  
reprises. A u  cours de la m êm e réu
nion, le  poids w e lter  ita lien  S ilvano  
B ertin i a disposé de l’A rgen tin  Oscar 
M iranda par k.-o . à  la prem ière re 
prise. : r.

E n cham pionnat su isse de ligue 
nationale  A, le H .-C. D avos a  n e tte 
m en t b a ttu  le C. P. Zurich, au H al- 
lenstad ion , dev an t 4500 specta teu rs. 
Les D avosiens se  son t im posés p a r  
6-1 (0-0, 4-1, 2-0) face à u n e  équipe 
zurichoise don t la  situa tion  dev ien t 
pou r le  m oins inqu ié tan te . P lus r a 
pides e t légèrem ent supérieu rs su r 
le  p lan  technique, les D avosiens on t 
fa it la décision, de façon en tiè rem en t 
m éritée , au  cours de la  seconde pé
riode, en m arq u an t tro is  b u ts  en l’es
pace de q u a tre  m inutes.

M arqueu rs : F lu ry  (21": 0-1), T or- 
r ian i (22e: 0-2), P a rg à tz i (25e: 0-3), 
P argâ tz i (37': 0-4), P aro lin i (38”: 1-4), 
F lu ry  (53': 1-5), P argàtz i (57°: 1-6).

A rb itres  : M ark i (Berne) e t G erber 
(M unsingen). C lassem ent : 
C haux-de-F onds 13 11 0 2 59-29 22
G enève-S ervette  14 10 2 2 67-47 22
K lo ten  14 8 2 4 64-48 18
Viège 14 7 2 5 39-40 15
L angnau  14 4 3 7 36-35 11
G rasshoppers • 13 4 0 9 37-49 8
D avos 14 4 010 48-66 8
Z urich 14 2 1 11 36-72 5

*/:
6 ' î

PO ID S ET HALTÈRES. — A  Y ere -  
van, au cours des cham pionnats  
d ’U R SS  par équipes, le poids lourd- 
léger Cari P oum pourigne (26 ans) a 
am élioré le record du m onde du dé
veloppé de sa catégorie avec 170 kg. 
500. L e  précédent record é ta it détenu  
par son com patrio te M ichael Cha- 
va yev  avec 169 kg. depuis le 29 m ai 
dernier.

C H R O N I Q U E  J U R A S S I E N N E
MOUTIER : Décisions municipales.

— Le Conseil m un icipal a décidé d ’in 
te rd ire  le  sta tionnem en t des véhicules 
à  m o teu r à  l’est du  bâ tim en t de la  
C oopérative, à  la  ru e  de l ’H ô tel-de- 
V ille ainsi q u ’au  nord  de la  ru e  du 
Moulin.

U n passage de sécurité pour piétons 
sera  créé en tre  les p rop rié té s G lauser 
e t le  C en tre  Coop. La zone b leue  sera 
é tendue s u r  la  p a rtie  sud de la  ru e  
d u  M oulin depuis le C entre  Coop ju s -  - 
qu’à l ’im m euble L âchât.

U n signal « stop » sera  p lacé à  la 
b ifu rca tion  de la  ru e  de l ’A ven ir e t la  
ru e  S a in t-G erm ain , p rès du  tem ple.

LES AVENTURES DE

P O P E Y E  
ET POUPA

96 ANS ! IL EST 
MÊME TROPÂâé POUR 

LA DERNIÈRE 
ANNÉE.1

VOUS NE POUVEZ PAS EN-V 
‘VOYER ÇA PANS MON ECOj,
LE ! C'EST UN VI6ILLARP/ / J l  N'A QUE 
ÇA î j  r r ^  ( 96 ANS!

Copyr igh t  KFS o p é r a  m u n d i

Y A PAS D'AGE OUI TIENNE ! LA 
LOI OBLIGE LES CITOYENS A 
ÊTRE INSTRUCATIONNéS.MON 
POUPA L'A PAS évé i QUEL AVE
NIR FUTUR ATTENP UN PAUVRE 
4ÛNORANT !

POUVEZ

ENMEISNE

Pourquoi m 'at-on 
NOMMé DIRECTEUR? DES *-'1 
PROBLÈMES : DES PROBLÈMES! 
LE CHEWING-GUMjLES PISTO
LETS A EAU, ET £  PRÉSENT UN

DELÉMONT: Le budget. — R éunis 
vendred i soir en assem blée com m unale 
les citoyens de la  v ille  on t accepté 
le  budget pou r 1968, qu i é tab lit aux 
recettes une som m e de  7 629 304 fr. e t 
aux  dépenses un  m on tan t de  7 628 162 
francs, p révoyan t ainsi u n  léger excé
d en t de recettes de 1142 fr. La quotité  
de l ’im pôt res te  inchangée à 2,31, m al
gré une proposition  d ’abaissem ent à 
2 ,1 .

P a r ailleurs, les citoyens on t voté 
d ivers crédits concernan t des trav au x  
d ’urbanism e, pour un  to ta l de 164 800 
francs.

MOUTIER: Trois départs à l’hôpi
tal. — P a r  son présiden t, M. M. W ahli, 
le  Com ité d irec teu r de l ’H ôpital du 
d is tric t de M outier a p ris  congé pour 
raison  d ’âge de tro is de ses fidèles 
serv iteu rs, soit S œ ur Rose Feux, qui 
d u ra n t 24 ans, à  elle seule, assu ra  le 
service de n u it de cet établissem ent 
hosp ita lier; M. G. R ohrbach, ja rd in ie r 
e t ancien chau ffeu r de l ’am bulance, 
qu i a 23 ans de service, e t M. A. Ro- 
thenbuh ler, in firm ie r d u ra n t 19 ans, 
dans ce m êm e hôpital, (w.)

RAPT
X

A
MEXICO
Roman d ’a v e n tu r e s  p a r  r ' rancis  FAVRE-HENRY
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Un professeur suisse expulsé du Mexique.
« Mexico, lundi 23 aoû t 1966.
Les agents du BISM, le service de sécurité 

m exicain, on t a rrê té  à sa  descente de l’avion qui 
le ram enait de M iami le p ro fesseu r suisse H enri 
Cordier. Ce d ern ie r est accusé de com plicité dans 
l’affa ire  de l’enlèvem ent de M lle M atilda C al- 
deron-O rtega, nièce du  m in istre  des T ransports, 
de transm ission  de renseignem ents, de p ropa
gande e t d ’activ ité  illégale au  bénéfice du M ouve
m ent castris te  de libéra tion  du M exique, dont les 
m anœ uvres subversives son t b ien  connues de 
nos lecteurs. M algré ses véhém entes p ro te sta 
tions, le  p rofesseur C ordier a été soum is à une 
fouille en règle, c a r les au to rités ava ien t des 
raisons de penser q u ’il é ta it p o rteu r d ’un m es
sage castris te  (cubain) au MCLM. m ais rien  n ’a

é té  découvert. Incarcéré  au  Q. G. du  BISM , le 
p ro fesseu r suisse a exigé l ’in te rven tion  du  chargé 
d ’affa ires de la  C onfédération  helvétique  à 
M exico. P révenu , celu i-ci s ’est énerg iquem en t 
opposé au m ain tien  de M. C ordier en  é ta t d ’a r 
resta tion , d ’a u ta n t plus que les hom m es du  BISM 
ont la  rép u ta tio n  d ’ê tre  p a rticu liè rem en t du rs 
envers leu rs prisonniers. En considération  des 
excellentes re la tions d ip lom atiques qu i on t tou 
jo u rs  régné en tre  le  M exique e t la  Suisse, le  
M inistère  de l’in té rieu r a ordonné la  libéra tion  
im m édiate  du prévenu , assortie d ’un  a rrê té  d ’ex 
pulsion. C onduit le so ir m êm e au  P u erto  Cen
tra l Aero sous bonne escorte, le professeur, im 
p liqué dans ce tte  su rp ren an te  affaire , a  dem andé 
à ê tre  adm is à bord  d ’un avion à destina tion  de 
Cuba.

» Dernière heure : N otre  co rrespondan t p a r t i
cu lier apprend  que, consécu tivem ent à  l’ex p u l
sion de M. Cordier, d ’im portan tes m esures po li
cières on t é té prises contre le MCLM, don t les 
chefs on t é té déclarés « h o rs-la -lo i ». Les g a ran 
ties constitu tionnelles on t é té suspendues dans 
les E tats de Morelos, Puebla, G uerrero , V era- 
Cruz, Cam pêche, Sonora e t dans le  D istric t 
Fédéral de M exico, où, ces dern iers mois, les 
groupes castristes on t é té spécialem ent rem uants.»

Je  lus l’artic le  deux fois, j ’en dem eurais p an 
tois, assom m é e t angoissé. « Q ue v a is-je  faire, 
pensais-je, si je  re to u rn e  à Mexico, il y a toutes 
les chances que le m êm e so rt m ’attende... » A près 
avoir rep ris  un  peu de calm e, e t réfléchi, j ’en 
conclus q u ’il m e fa lla it re to u rn e r à M iam i de
m ander conseil à  S tella H utchinson e t envisager 
avec elle si nous n ’avions pas é té dénoncés, si une

fu ite  ne s’é ta it pas produite .
Il m ’é ta it im possible de m e confier à M ” A gui- 

la r  D ickson, auquel j ’avais fa rdé  la  vérité . Il 
m ’inv ita  à une  soirée am icale au  local de son 
parti. J ’y rencon tra i des gens fo rt aim ables, m ais 
m es préoccupations m ’em pêchaien t d ’apprécier 
le u r  cord ialité  à sa ju s te  va leu r. Ils d u ren t p ro 
b ab lem en t me to u v er d is tra it. M a n u it fu t m au 
vaise : je  ne ferm ais pas l ’œ il m ais ressassais le 
film  des événem ents depuis m on a rrivée  au  
M exique ju sq u ’à l’expulsion  d ’H enri, en passan t 
p a r  les épisodes de l ’a ttaq u e  d ’El Tegu. des 
ém eutes de Los A ngeles, p a r  les heures claires 
à Cuba, avec Consuela.

M algré l’insistance de mon hôte, qui voulait 
m e g a rd e r une sem aine chez lu i e t m e fa ire  
v is ite r les coins les p lus p itto resques de G reat 
B aham a, d ’E leu thera , de G reat Abaco, des îles 
A ndros, je  fus inébran lab le , p ré te x ta n t des obli
gations p ressan tes et la fin proche de mes v a 
cances scolaires.

C’est avec soulagem ent que je  vis l’avion des
cendre au  n iveau  des g rands bâtim en ts b lancs 
ou jaunes de Miami. J ’avais hâ te  de revo ir S tella  
H utchinson. J e  sau ta i dans un  tax i e t fila i tou t 
d ro it à son studio. U é ta it dans les onze heures. 
P a r  bonheur, elle se tro u v a it chez elle. E tonnée 
de m a m auvaise m ine, elle m e d it :

— Mon Dieu, que se p a sse -t- il donc ?
— Vous n ’avez pas lu  les jo u rn au x  ?
— Oui, d istra item ent... pourquoi ?
— Vous ne  savez pas alors q u ’H enri a été a r 

rêté  p a r  les sb ires du  BISM  ?
— Ciel ! A -t-o n  trouvé le docum ent ?
— Non, l’artic le  d it b ien  q u ’il devait ê tre  por

te u r  d ’u n  m essage, m ais que rien  n ’a  é té dé
couvert. H a certa inem en t avalé  le papier.

— O uf ! Q uelle a le r te  !... m ais com m ent cela 
e st-il possible ?

— C’est p récisém ent ce que je  suis venu  vous 
dem ander. C om m ent vous êtes-vous p rocuré les 
deux  noms ? A vez-vous m is que lqu ’un  dans le 
secre t ?

— Oui, j ’étais b ien obligée. J ’ai eu recours à 
l’aide de deux  C ubains qu i se son t glissés dans 
les m ouvem ents an ticastris tes, si nom breux  à 
M iami, comm e le F ro n t dém ocratique de M anuel 
V arona, ou le M ouvem ent du ré tab lissem en t cu 
bain, de M anuel A rtim e, poulain de la  CIA. On 
ne  sa it jam ais exactem en t pour qui ces types 
trav a illen t : avec e t con tre  Castro, pour la  CIA 
et pour les Chinois, je  crois que certa ins sont des 
agents trip les ou quadrup les !

— La trah ison  a dû v en ir de là, m ’écriai-je.
— C’est plus que probable. Je  devrais m e ten ir 

su r m es gardes.
— Q ue fau t-il que je  fasse ? d is -je  inquiet.
— J e  n ’a i pas de conseils à vous donner, m ais 

je  su is d ’avis que vous tentiez de regagner le 
M exique.

— C’est dangereux.
— C ertes, il y  a des risques à  courir. Cepen

d an t vous ne pourriez q u ’ê tre  expulsé, comme 
votre  ami, à Cuba, où vous avez une am ie très 
chère, si je  m e souviens bien, a jou ta -t-e lle , m a 
licieusem ent.

— Vous avez raison* Du m om ent que je  m e 
suis lancé dans cette  aven tu re , allons-y  ju sq u ’au 
bout. J e  ne  veux  pas p a ra ître  lâche.

(A suivre)



LE PEU PLE— LA SENTINELLE

CHRONIQUE CHAUX-DE-FONNIÈRE
Le déficit du budget 1968 est réduit 

de 3872950 fr. à 1 5 7 4 1 0 2  fr.

C H R O N I Q U E  J U R A S S I E N N E

La Commission du budget 1968 a 
terminé son travail et a publié son 
rapport à l ’intention du Conseil gé
néral, qui siégera jeudi 28 décembre.

La diminution du déficit présumé 
n’est pas une surprise puisqu’on savait 
que les résultats des votations canto
nales sur l’aide aux établissem ents 
hospitaliers et sur l ’aide aux maisons 
d’enfants pouvait se solder par une 
amélioration notable de la situation, 
en cas d’acceptation par les électeurs, 
ce qui a heureusement été le cas.

Le projet de budget a donc été 
allégé du montant supposé de l’aide 
cantonale à l ’Hôpital, soit 1 540 000 fr., 
et de 88 900 fr. représentant la part 
de l’Etat au déficit du Home d’en
fants (50 »/o).

Cette amélioration notable n’a pas 
été jugée suffisante par la comm is
sion, qui a repris, en accord avec le 
Conseil communal, le  budget de tous 
les dicastères en détail. Il en est 
résulté une série de compressions de 
dépenses, qui ne se traduisent pas 
toutes par des économies réelles, mais 
par une répartition ou par un étale
ment différents dans le temps des 
travaux à effectuer, d’achats qui peu
vent éventuellem ent être renvoyés 
d’une année ou deux. On en arrive 
ainsi à une diminution des dépenses 
de 100 000 fr. à l’Hôpital (répartie sur 
quinze postes du budget), de 175 000 
francs aux Services industriels, qui 
porteront, en plus, la part du bénéfice 
réalisé, attribué aux comptes com
munaux, de 1 400 000 fr. à 1 500 000 fr. 
Les mêmes opérations se sont éten
dues à l’administration générale,- à la  
protection civile, à l’Office des sports, 
à l’instruction publique, aux travaux  
publics, à la police sanitaire, au cim e
tière, à la police des habitants, à la  
police locale, aux finances, etc.

A la suite de ces améliorations ap
portées au budget, le déficit est ré
duit comme suit:

Déficit du projet de budget du 
compte ordinaire, 3 872 950 fr.: Hôpi
tal, diminution des dépenses, 100 000

A la Maison du P e u p le
U ne fois encore, M. R oger J a n ,‘ 

l’a im able gé ran t de la M aison du 
Peuple, n ’a pas m énagé sa peine pour 
a rr iv e r  à p résen te r un  spectacle de 
varié tés de trè s  g rande classe. Il n ’y 
au ra  que tro is soirées e t  u n e  m atinée, 
ce qu i doit vous in c ite r à re te n ir  vos 
places au p lus vite.

Le p rogram m e sera  jeune  e t gai, 
puisque les B aladins de F rance  vous 
en tra în e ro n t dans le u r  joie de v ivre, 
tand is q u ’A ngelica, la  délicate chan 
teuse de l’ORTF, vous charm era  de 
sa voix inoubliable. M ax B ernard ,

Vu... Lu... Entendu...
Une de nos connaissances, n om 

m ée Claude Jacot, a reçu dern iè
rem en t un  envoi d’outre-Sarine. 
Son nom  éta it orthographié de 
cette  façon:

Glood Jaquot.
Dire que certains pré tenden t que  

la fanta isie  ne règne pas en Suisse  
além anique !

ANNIVERSAIRES A LA ROTAIIY
S. A. — En cette  fin  d ’année, la  fab r i
que de m ontres R o tary  S. A. a fé té  
p lusieu rs de ses em ployés p o u r dix, 
v ing t et tre n te  ans d ’activ ité . Ils ont 
reçu  des fé lic ita tions et des rem ercie
m ents, accom pagnés d 'un  diplôm e, et 
d ’un  cadeau pour leu r fidèle collabo
ration .

Voici la  liste  des bénéficiaires: MM. 
U rte  R u tti e t G eorges Sandoz, 30 ans; 
M"’° H élène V uille, 20 ans; M""' M ar
guerite  Stoll et MM. A ndré Calam e, 
Je a n -P ie rre  Jaco t, D avid M iserez et 
A ntoine W enger, 10 ans.

CARNET DU JOUR
C iném as

EDEN: 15.00 e t  20.30, «V era Cruz».
PLAZA: 14.30 e t  20.30. «La M é lo d ie  d u  Bon

heur» .
PALACE. 20.30, «La P eu r e t  l 'A m our» ; 15.00 e t  

17.30, «La R u ée  v e r s  l'O r».
RITZ: 15.00 e t  20.30, « Q u a tre  B a s s e ts  e t  Un 

D ano is» .
SCALA: 15.00 e t  20.30, «M ary P o p p in s» . 
CORSO* 15.00 e t 20.30. «Les F ê te s  g a la n te s » .

Oivers
BIBLIOTHÈQUE 10.00 â 12.00, 16.00 à  19.00, 

20.00 à  22.00. e x p o s i t io n  « L 'A nnée 1917 »

P h a rm a c ie  d ’off ice
P h a rm a c ie  B o u rq u ln , av. lé o p o ld - R o b e r t  39.

cettes, 1540 000 fr.; Home d’enfants, 
augmentation des recettes, 88 900 fr.; 
Abattoirs, diminution des dépenses, 
9200 fr.; Abattoirs, diminution des re
cettes (part du Locle), 1752 fr.; dim i
nution des dépenses des autres postes 
du compte ordinaire, 450 500 fr.; re
cettes supplémentaires au compte 
ordinaire (y compris Services indus
triels, 100 000 fr.), 112 000 fr.; dim i
nution nette des charges, 2 298 848 fr.; 
déficit du compte ordinaire, 1 574 102 
francs.

Si chacun remplissait  
s e s  o b l ig a t io n s

Le rapport, que nous devons à no
tre camarade Ed. Graber, donne le 
détail des 38 postes du budget qui 
ont été modifiés. Il fait égalem ent 
part de la discussion générale dont 
nous résumons quelques passages:

« Les inquiétudes provoquées par ce 
budget sont compréhensibles même si 
la  situation n’est pas alarmante. Tou
tefois, il est le  reflet d’une situation  
paradoxale qui n’est pas propre à no
tre ville, mais qui touche l’ensemble 
du pays. En effet, il faut bien cons
tater qu’en période de haute conjonc
ture les pouvoirs publics ne peuvent 
pas résoudre tous les problèmes qui 
se posent en mêm e temps parce que 
le  peuple qui, par ailleurs, a toujours 
plus d’exigences envers les collecti
vités de droit public, ne veut pas faire 
les sacrifices nécessaires. »

« Il est fait état de la désinvolture 
avec laquelle certaines catégories de 
citoyens, dans les professions libérales 
en particulier, considèrent leurs obli
gations fiscales. Il est certain que si 
chacun, comme doivent le faire les 
ouvriers et les employés, rem plissait 
ses obligations normalement, le  budget 
ne serait pas déficitaire, ou alors dans 
une mesure sensiblem ent moindre. Il 
est heureux que le Conseil comm u
nal ait présenté un budget sincère, 
reflétant la situation, et n’ait pas 
cherché à l’améliorer au moyen d’ar-

p lus fan ta is is te  que jam ais, e t Chicky 
e t Co, les m eilleu rs clow ns du m o
m ent, sau ro n t vous fa ire  r ire  aux  
éclats. Les am ateu rs  d ’exploits fa n 
tas tiques se ron t enchantés, eux  aussi, 
c a r P eter-C ly , l ’ex trao rd in a ire  jo n 
g leur, e t Lucow ik, qu i défie les lois 
de l’équilibre, sont capables de sou
lev e r leu r enthousiasm e.

L ’o rchestre  E speranza se ra  lu i aussi 
p résen t; il ouv rira  le  spectacle et 
condu ira  le  bal. E. M.

Au Théâtre Saint-Louis
Un spectacle  de fin  d ’année  doit 

ê tre  gai, a lerte , avoir du  charm e et 
de la fan taisie . C’est sous la form e 
d ’une rev u e  qu ’il est possible de ré 
pondre  le  m ieux à ces désirs très 
com préhensibles. S u rto u t q u ’il est 
trè s  n a tu re l, voire indispensable, 
q u ’une com pagnie de jeunes, pleins 
de vie, d ’a rd e u r  e t de ta len t, puisse 
y a jo u te r quelques rosseries aim ables, 
quelques tra its  d ’esp rit gen tim en t 
farfe lus.

La T roupe à Canon vous o ffre  to u t 
cela dans sa nouvelle  revue « Coup 
d ’C anon» ; on y danse, chante , dé
clam e. Les sketches on t de l ’hum our, 
de la verve ; ce son t des coups de 
to n n e rre  qui s ’a jo u ten t au  « coup 

d ’canon » pacifique.
Vous irez donc ad m ire r A nne- 

M arie, D enise, F rancine, G isella, H ei- 
\

di, Lotti, M alou, M arie-C laude, M arie- 
Jean n e  e t S ilv ia; vous y en tendrez 
Canon, Chonchon, Fufu , Jack , N a- 
golet e t Zouzou, qui se sont associés 
pou r vous fa ire  r ire  sa inem en t et 
vous p la ire  infin im ent. E. M.

Au Théâtre
La to u rn ée  M ayol’s, une fois de 

plus, sera  l ’hô te  de n o tre  T héâ tre  en 
ce tte  fin d ’année. E lle nous v ien t 
avec sa rev u e  « Des rire s  aux  nues », 
ses 25 tab leaux , ses sketches de F. 
B lanche, P .-J . V aillard , experts  en la 
m atière , ses fan ta isistes J. D avan et 
R. Fly, ses chan teu rs  e t ses chan 
teuses, e t ses ba lle ts  des p in -up  
M ayol’s girls, sans oublier les nus 
M ayol’s !...

De l ’hum our, de la  fantaisie , du  rire  
e t de la beau té . De quoi passer d ’une 
année  à l ’au tre  sous le signe de l’op
tim ism e !

L'avis d e  l 'exécut if
De la réponse du Conseil communal, 

reprenons ce qui peut servir de con
clusion dans l’immédiat.

« Le Conseil communal annonce qu’il 
s’est réuni pour réexaminer le budget 
et qu’il est arrivé à diminuer cer
taines dépenses. On aboutit ainsi à 
la présentation d’un budget sensible
ment amélioré, mais il faut cepen
dant être conscient que, dans la plu
part des chapitres, ce résultat est dû 
essentiellem ent à un étalem ent de 
certaines dépenses, au renvoi de cer
tains achats. Il est rappelé que cer
tains postes ne peuvent pas être tou
chés, car ils résultent de l’application  
de dispositions légales en vigueur, de 
conventions. »

Excel lente  po l i t ique
Il faut remarquer que seul le di- 

castère des Services sociaux n’a subi 
aucune compression des dépenses. 
Cette unanimité à considérer qu’il 
n’est pas possible de toucher aux a l
locations aux personnes âgées et aux 
prestations sociales est une remar
quable acceptation d’une politique 
sociale basée sur un esprit de solida
rité.

N o s  conc lus ions

Nous pensons que devant la situa
tion extraordinaire créée par les vota
tions cantonales de la mi-décembre 
il aurait été plus normal d’attendre 
leurs résultats avant de publier un 
projet définitif de budget, qui n’a fait 
plaisir qu’à ceux qui se plaisent à 
dessiner le diable sur la muraille. Le 
fait que notre ville lançait un em 
prunt dans la  même période, que le 
Conseil général n’est appelé à siéger 
que les derniers jours de l’année, 
vient à l’appui de l’opinion que nous 
énonçons. E. M.

CEUX QUI S’EN VONT. — On a
condu it la  sem aine dern ière , au  lieu  
d u  repos M "16 R. G ygax-G risel en le
vée à  la  chaude affection  des siens 
dans sa  88e année ap rès une  pén ib le  
m aladie. Fem m e distinguée, elle fu t 
l ’âm e d ’un  foyer heu reu x  e t l ’épouse 
b ien  aim ée de M. R. Gygax, ancien

CAMPAGNE D’ÉDUCATION ROU
TIÈRE DANS LES ÉCOLES: — D u
4 sep tem bre  au 11 novem bre 1967, 
une  cam pagne systém atique d ’éduca
tion  ro u tiè re  a eu lieu dans les écoles 
p rim aires  et secondaires du  canton.

O rganisée p a r  le  D épartem en t de 
P iustruction  pub lique  e t conduite  p a r  
des agen ts spécialisés de la  gen d ar
m erie  cantonale, l’appoin té  F rasse  e t 
le  gendarm e Nicoud de la b rigade  de 
circu lation , elle a a tte in t 358 classes 
dans 71 collèges, 7500 écoliers en on t 
bénéficié.

Si l’on a jou te  aux nom bres qui p ré 
cèdent les effectifs im posants des élè
ves de nos villes où l’éducation  ro u 
tiè re  est confiée à la  police locale, on 
peu t ad m ettre  que l ’ensem ble de la 
population  scolaire du canton a été, 
au  cours de l’année qui se term ine, 
in s tru ite  e t éduquée en m atiè re  de c ir
culation  rou tière . I

LES VERRIERES: Epidémie. — De
nom breux  écoliers on t été frappés p a r 
une épidém ie de rubéole ces dern iers 
tem ps. (

Chronique loc lo ise
POUR LE VIETNAM. — Le Con

seil com m unal a fa it don d ’un m on
ta n t de 2000 fr. à la  C roix-R ouge en 
fav eu r des victim es de la guerre  au 
V ietnam .

L’ÉBOULEMENT DE LA RANÇON- 
NIÈRE. — On estim e à 6000 ou 7000 
m ètres cubes, la  m asse de m atériaux  
qui se son t détachés ju ste  au-dessous 
de la rou te  des B renets, pour glisser 
en d irection  de '.'usine de la R ançon- 
nière. La d ite  usine ne p ou rra  plus 
p rodu ire  d ’élec tricité d u ran t une  pé
riode estim ée à 3 ou 4 sem aines. Le 
Bied qu i délim ite la fron tière , s’est 
p a rtagé  en  deux to rren ts tum ultueux , 
l ’un  rou le  ses eaux  su r F rance, l’au tre  
su r Suisse.

COURTELARY: Maigre assemblée.
— S u r 372 élec teurs inscrits, ce sont 
seu lem ent 39 citoyens qu i on t p a r t i
cipé à la  d ern ière  assem blée m unici
pale. C eux-ci ont no tam m ent adopté 
à l’unan im ité  u n  p lan  de zones et 
d ’alignem ent pour le q u a rtie r  du P a - 
cot e t celui des Iles.

L ’assem blée a réé lu  ensu ite  pour 
une période de six  ans, M. E. V au- 
cher à la  Comm ission de l’Ecole se
condaire e t M. J . M uller à la  charge 
de vérific a teu r des com ptes de la  dite 
école.

D’au tre  part, l’assem blée a voté un 
créd it de 80 000 fr. pour les besoins 
de l ’adm in is tra tion  de l ’Ecole secon
daire. Enfin, O. B orruat, conseiller 
m unicipal, com m enta encore excellem 
m en t le budget qui fu t approuvé à 
l ’unan im ité . R elevons que celu i-ci p ré 
voit un  déficit de 12 770 fr. (S.)

CRÉMINES: Pour la postérité. —
A u cours d ’un e  m anifesta tion  à la 
quelle p a rtic ip è ren t les au to rités com 
m unales e t les écoliers, le  m aire, M. 
F. G obât, a scellé dans un m ur de la 
salle  de gym nastique en construction , 
d ivers docum ents et un  dossier sur 
l’aspect économ ique de cette  com 
m une.

REBEUVELIER : Self-service pour 
les ordures ménagères. — Les citoyens 
on t accepté le budget pou r 1968 ainsi 
que la  quo tité  de l ’im pôt qu i reste  
fixée à 2,8, alors qu ’ils on t abaissé à 
1,2 %o la  tax e  im m obilière qui é ta it 
de 1,5 %o. F a it particu lier, l ’assem blée 
com m unale n ’a pu ad ju g er l’en lève
m en t des o rdures m énagères, fau te  
de cand ida t pour ce trav a il accessoire 
si b ie n  que le m aire, M. Tobler, a in 
v ité  ses adm in istrés à se ren d re  p e r
sonnellem ent avec leu rs poubelles au 
dépôt des ordures. (w)

TAVANNES: Budget accepté. —
Les citoyens é ta ien t appelés à  se re n 
d re  au x  urnes, de vend red i à d im an
che, pour se p rononcer su r  le budget 
m unicipal de 1968 qui est équilibré. 
S u r 1068 citoyens, 90 on t partic ipé  au  
scru tin , soit 9,3 %  ! Le budget a é té 
accepté p a r  73 oui con tre  17 non.

GOUMOIS: L’assemblée approuve 
le  budget. — L ’assem blée com m unale 
a approuvé les budgets des deux sec
tions e t de la  com m une m unicipale. 
L a ■ quo tité  d ’im pôt dem eure fixée 
à 2,4.

ind u s trie l e t p e in tre  de ta le n t dont 
de nom breuses œ uvres je t te n t une 
note c la ire  dans les cham bres de no
tr e  hôp ital de d is tric t e t celles de 
n o tre  hospice des v ie illa rds en tre  au 
tres. L a défun te  la issera  à  tous ceux 
qu i l ’on t approchée le  souvenir le 
m eilleur.

CORCELLES: Pasteur nonagénaire.
— Le p as teu r C harles L uginbuhl, qui 
exerça  pen d an t de trè s  nom breuses 
années son m in is tè re  à L a C haux -de- 
Fonds, v ien t de fê te r  son 90e an n i
versa ire . F ixé  à C orcelles depuis sa 
re tra ite , il jo u it encore d ’une excel
len te  santé.

COUVET: De chute en chute. —
E n se re n d a n t à l ’H ôpital de Couvet, 
où son frè re  M. J .-F . Joly, ancien dé
p u té  rad ical, ava it é té  tran sp o rté  à la 
su ite  d ’une chute, Mlle R u th  Jo ly  est 
tom bée à  son to u r e t s’est f ra c tu ré  le 
poignet.

PESEUX: Début d’incendie. — Peu
ap rès m inuit, m ercred i, un  com m en
cem ent d ’incendie s’est p ro d u it dans 
un  im m euble de la  G rand-R ue. P ou r 
une cause encore inconnue — p eu t- 
ê tre  u n  dé fau t de la  chem inée — le 
feu  a  p ris  naissance dans un a p p a r
tem en t inhab ité  du  p rem ier étage. En 
effet, le  bâtim en t, com prenan t tro is 
é tages é ta it voué à  la  destruction . Ce
p en d an t il ab rite  encore deux m aga
sins soit un  de fleu rs e t un  au tre  de 
bonneterie.

L ’incendie a  é té rap idem en t m a î
tr isé  et, ou tre  une  cham bre  qui a é té 
endom m agée, les dégâts sont re la ti
vem en t légers.

FLEURIER: Nouveau directeur. —
Le dynam ique nouveau  d irec teu r du 
Collège régional de F leu rier, M. P. 
M onnier, qui a laissé le p lus excellen t 
des souvenirs parm i les anciens B el- 
le ttr ien s  du canton, v ien t de p rend re  
possession de son poste. Ce C haux -de- 
F onn ier a d irigé pen d an t p lusieurs 
années l’Ecole Pestalozzi, à  L im a (Pé
rou). Il rem place M. Ph. V uilleum ier 
en l ’honneu r duquel une m an ifesta 
tion de sym path ie  a é té organisée.

FLEURIER: Chute. — M. J . P e ti t-  
p ierre , ancien conseiller com m unal, est 
tom bé de vélom oteur e t s’est blessé 
à une épaule.

SONCEBOZ-SOMBEVAL : Scrutin
de ballotage. — D eux cents électeurs 
su r 385, soit 52 °/o du  corps électoral, 
se sont rendus aux  u rnes pour dési
gner le titu la ire  du siège encore v a 
can t au  Conseil m unicipal. C’est le 
cand ida t p résen té  p a r le G roupem ent '  
des jeunes, M. J. Jozzelli, qui a été 
élu, avec 102 voix, alors que le candi
d a t du PAB, M. A. K aiserm ann, en 
recueilla it 92.

MONTMELON: Election du nouveau 
maire. — Les citoyens é ta ien t appelés 
d im anche à se réu n ir  en assem blée 
com m unale pour p rocéder en tre  au 
tre s  au renouvellem ent d ’une p artie  
des au to rités de la localité. S u r 45 
é lec teurs inscrits, 44 ont voté. P ou r la 
m airie, M. Georges M aître a été élu  
avec 23 voix contre  21 à M. Georges 
G irard in . M. M aurice C hevillât, secré
ta ire , qui n ’é ta it pas com battu, a  été 
réélu  avec 4 voix. Enfin, M. Ph. 
Schnetz est élu conseiller m unicipal 
avec 35 voix, alors qu ’il y a ballotage, 
po u r le deuxièm e poste, en tre  MM. 
P. Tschan et L. G irard in .

SO NV ILIER: Décisions des citoyens. 
Q u a tre -v in g t-n eu f citoyens on t p a r
ticipé à 'l'assem blée m unicipale. Us 
ont adopté le budget 1968. On en re
g is tre  un  défic it p résum é de 3870 fr., 
avec 503 560 fr. au x  charges e t 499 690 
francs aux  produits. Les diverses 
tax es dem euren t inchangées: quotité 
d ’im pôt 2,1, tax e  im m obilière 1,0%», 
tax e  des chiens 20 fr. pour le village 
e t 10 fr. ppu r la  m ontagne.

Les m em bres du corps enseignant 
du  village, de la  M ontagne-de-l’E n- 
vers et de la M ontagne-du-D ro it ont 
tous été réélus à  l ’unanim ité , pour 
une nouvelle période de six ans.

SAIGNELÉGIER: Une voiture con
tre un arbre. — H ier, à  19 h. 45, un 
autom obiliste neuchâtelo is qui rou la it 
en  d irection  de Saignelégier, venan t 
de  M ontfaucon, a dû  b rusquem ent 
appuyer su r la  dro ite  de la  chaussée 
pou r év ite r une  vo itu re  déportée su r 
la  gauche. La vo itu re  neuchâtelo ise 
qu i tra v e rsa it le  parc  de l ’école, au 
B ém ont, p ro je ta  une  vo itu re  en s ta 
tionnem en t con tre  une au tre  m achine. 
Les tro is  véhicules on t subi pour 
6000 fr. de dom m ages.

L ’épouse du conducteur neuchâ te 
lois, M m'  Sy lv iane M ontavon, h ab itan t 
à N euchâtel, a  é té  légèrem ent blessée. 
L ’autom obiliste qui a provoqué l ’ac
c iden t s’est enfui.

NOUVEAUX COMMISSAIRES DE 
POLICE. — Le Conseil exécutif du 
canton de B erne a nom m é deux  nou
v eau x  com m issaires " dé police avec 
g rade  de lieu tenan t, soit les ad ju 
dan ts  sous-officiers F. von G unten 
e t  A. W ild, chef du  service politique 
e t chef du  serv ice d ’identification. 
Tous deux sont allés à  l’école dans 
le Ju ra , le  p rem ie r à  L a N euveville 
e t le  second à S a in t-Im ier. (w.)

Décisions 
du Conseil d'Etat

D ans sa  séance d u  22 décem bre 
1967, le  Conseil d ’E ta t a : 

nom m é au  G ym nase can tona l de 
N euchâtel : M. Jacques Bovet, dom i
cilié à N euchâtel, en qualité  de  m aître  
de  sciences natu re lles ; M. C harles F a - 
v arger, en qualité  de m a ître  de f ra n 
çais e t de philosophie (poste partiel) ; 
M. G érard  M erkt, domicilié à N eu
châte l, en qualité  de m a ître  d ’alle
m and, 

d éliv ré  :
le  b rev e t spécial pou r l’enseignem ent 

des b ranches scientifiques dans les 
écoles secondaires du degré in férieu r 
à M. Denis R obert, dom icilié à C ernier;

le b rev e t spécial pou r l’enseignem ent 
de l ’a llem and dans les écoles p u b li
ques du  canton à M Uo R ita  Doll, à 
N euchâtel, M. H elm ut R eith , à H au- 
te riv e  e t M "° M ireille Su tter, à  N eu
châte l ;

le b rev e t spécial pour l’enseigne
m en t de l ’anglais dans les écoles pu 
bliques- du  canton à M "° D anièle 
A ugsburger, à La C haux-de-Fonds, 
M"‘ü R ita  B ussi-S tuck i, à Colom bier 
e t M 1"" Jeanne-M . H o fste tter-B arre le t, 
aux  P o n ts-de-M arte l ;

le b rev e t spécial du « type B » pour 
l’enseignem ent des trav au x  à l ’aiguille 
dans les écoles p rim aires et dans les 
écoles secondaires du degré in férieu r 
du  canton à M "° B éatrice M atthey, 
au Locle, M"’“ D enise N ico llier-L am - 
belet, à  N euchâtel, M "° A line S im on- 
V erm ot, au C erneux-P équ igno t e t M"" 
M arie-José  W erm eille-O berson, au  
L anderon, M “ e M arie-C la ire  Gaille, à 
C ressier ; 

au to risé  :
M mc F rançoise  D ellenbach-M uller, 

C m iciliée à N euchâtel, à p ra tiq u e r 
ilans le  can ton  en  qualité  d ’in firm ière;

M. Jean  E tienne, dim icilié à Bevaix. 
à p ra tiq u e r  dans le canton en qualité  
de pharm acien -assistan t.

francs; Hôpital, augmentation des re-
'  J?;'. ■ ; ;  . .

' xs i3§à l n u  iàrun fmv{< v-Vi, ; .a i v
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G E N È V E

Une révolution dans notre rémunération?
F aisan t siens les principes m is au  

po in t p a r le  collège, des secrétaires 
'g é n é ra u x  de départem en t, M. Jean  
Babel, conseiller d ’E ta t chargé des re 
la tions avec le personnel, a inform é 
le C artel in tersyndical du désir du 
Conseil d ’E ta t d ’é tud ie r une form e de 
rém unéra tion  nouvelle.

C ette é tude  p a rt de l ’idée p rinc i
pale  d ’un sa la ire  qui n ’est plus en tiè 
rem en t fixe, quel que soit le  zèle ou 
quelle que soit la  com pétence du 
fonctionnaire. A u contraire , ce zèle e t 
cette  com pétence dev iennent critères 
d ’appréciation  dans l ’estim ation du 
tra item en t.

C’est ce q u ’on appelle la p a r t sub 
jec tive  du salaire .

C ette form ule nouvelle se ra it à  
choix pour les fonctionnaires en p lace 
qu i p o u rra ien t re s te r  au systèm e 
actuel. E lle se ra it im posée au x  nou
veaux  venus.

D ans les g randes lignes, la  m éthode 
de calcul se p résen te  pour le m om ent 
comm e su it:

— Une première part de salaire, dit 
salaire de base. Ce serait le  seul ch if
fre fixé dans l’échelle des traitements 
en chiffres absolus. Il n’y aurait plus 
de maximum, en fonction de ce qui 
suit.

— Une seconde part, dite salaire 
individuel, et objective. Elle englobe 
les années d’âge et les années de ser
vice à raison de 1 °/o par année d’âge 
sur 20 ans et de 2 “/o par année de 
service, et au maximum 50 °/o du 
salaire de base.

— Une troisièm e part, dite salaire 
individuel, est subjective. Elle peut 
aller jusqu’à 30 °/o du salaire de base. 
Elle est déterminée par appréciation 
des chefs de service. Elle peut varier 
d’une année à l’autre.

Cumulées, et à leur maximum, les 
deux dernières parts augmenteraient 
le  salaire de base de 80 °/o.

Le sa la ire  de base e t la  p rise  en 
considération  de l ’âge e t des années 
de service sont choses connues.

P a r  contre, la  notion  du sa la ire  sub
jec tif est une  nouveauté to ta le  dans 
no tre  adm in istra tion . E lle v eu t d ire  
que le  zèle e t la  qualification  de 
chaque fonctionnaire  seron t appréciés 
année ap rès année e t q u ’il y  au ra  là 
une  p a r t de sa la ire  tou jou rs rem ise 
en cause.

Vu sous l ’arjgle pa tronal, cette  épée 
de D am oclès a quelque  a tt ra i t:  en  
principe, p lus de fonctionnaire  a rr iv é  
à ce qu ’il considère comm e le m ax i
m um  de ses possibilités de tra item en t 
e t qu i dès lo rs fre ine  singu lièrem en t 
ses possibilités de rendem ent. Le d a n 
ger de vo ir d im inuer la paie  a u ra it cet 
e ffet sa lu taire .

V u sous l ’angle  du salarié , cet a s
pect de la question n ’est pas non plus 
sans in té rê t. Soyons francs e t recon
naissons que nous pourrions donner 
des exem ples de collègues qui on t une  
tendance assez m arquée  à se reposer 
su r leu rs lau riers, sachan t q u ’ils 
n ’ont p lus rien  à  a tten d re  de p lus n i 
rien  à c ra ind re  de moins.

Mais le souci d ’objectiv ité  ne  doit 
pas cacher la  réalité . P o u r quelques 
cas particu liers , con tre  lesquels le 
Conseil d ’E ta t p o u rra it d ’a illeu rs se 
donner d ’au tres  arm es que celle de la  
varia tion  éven tuelle  du salaire , il ne 
fau t pas p erd re  de vue  l’ensem ble du 
problèm e.

C ar la trè s  g rande m a jo rité  des 
fonctionnaires occupe des positions 
subalternes. C’est d ire  que la  m ajo rité  
des fonctionnaires se ra it soum ise à 
apprécia tion  e t au  risque d ’a rb itra ire .

C’est, pensons-nous, ce risque d ’a r 
b itra ire  qu i p o u rra it ê tre  la  p ie rre  
d ’achoppem ent de l ’é tude  de ce nou
veau systèm e. Seul le  sérieux  des 
garan ties d ’équité  p e rm e ttra  p eu t- 
ê tre  d ’accep ter ce tte  form e nouvelle 
de rém unéra tion .

N ous ne  connaissons pas encore 
quelles p o u rra ien t ê tre  ces garan ties. 
P o u r le  m om ent, M. B abel désire  sa 
v o ir si les rep résen tan ts  du  personnel 
syndiqué accep ten t l ’idée d ’une po u r
su ite  de l ’é tude  su r  ces bases.

M ais il e st ce rta in  que, sous cet 
angle, le  p ro je t se p résen te  p lu tô t 
m al. L ’adm in is tra tion  est une  en tité  
im m ense. Ses chefs de service sont 
nom breux . Qui les con trô lera  ? Qui 
tran ch e ra  lors d ’un  conflit d ’ap p ré 
ciation  ? Qui p eu t m êm e av o ir une 
connaissance su ffisan te  du  cas pour 
l ’estim er équitab lem en t?  Nous savons 
tous qu ’en to u t cas l ’O ffice du  p e r
sonnel te l q u ’il e st ac tue llem en t s tru c 
tu ré  (cette rem arq u e  ne  v ise au cu n e
m en t nos collègues fonctionnaires 
dans ce service) est abso lum ent in ca 
pab le  d ’accom plir u n  te l trav a il. Qui 
donc au -dessus des chefs de service: 
les d irec teu rs, e t au -dessus d ’eux  le 
chef de dép a rtem en t tran sfo rm é  en 
u n e  so rte  de juge  p ru d ’hom m e ?

N ous ne voulons pas p ré juger. P e u t-  
ê tre  y  a - t- i l  u n e  solu tion  à  laquelle  
nous ne  songeons pas. M ais, une  fois 
encore, c’est là  que rés ide  à  nos yeux 
le  po in t fa ib le  de ce tte  révolution .

A joutons, po u r ê tre  com plet, que la  
qualifica tion  adm ise p a r  le  chef de 
service p o u rra  en to u t tem ps ê tre  
connue de celui auquel elle  s ’app li
quera . C’est une  p rem ière  g aran tie  
sinon d ’équité, du  m oins de contrô le 
e t de défense. M ais là  encore une  
question  do it ê tre  posée en tou te  f ra n 
chise: les sa la ire s  re ta rd a ta ire s  de 
l ’E ta t n ’on t pas tou jou rs perm is de 
re c ru te r  la  crèm e des sa larié s; tous 
les chefs de service se ron t-ils  à m êm e 
de résoud re  ce casse-tê te  que de 
m e ttre  des points en  to u te  équité  à 
leu rs  co llabo ra teu rs ?

E t des d ifférences sensibles n e  se 
p ro du iron t-e lles  pas en tre  chefs de 
service sévères e t chefs de serv ice 
cou lan ts ? N e risq u e -t-o n  pas de voir 
les sa la ires de to u t un  service d im i
n u e r  à  l ’a rr iv ée  d ’un  nouveau  chef 
succédan t à u n  a u tre  qu i s’est m on tré  
p lus la rge  à la  veille  de son d ép a rt ?

E t, enfin , que v a - t- il  se p asser avec 
la  CIA ? C om m ent ca lcu le ra - t-o n  une 
pension su r un  sa la ire  variab le?  Com
bien  de tem ps la CIA m e ttra - t-e lle  à 
fo u rn ir  u n e  so lu tion  accep tab le  e t à 
m odifier ses s ta tu ts  alors que le ra p 
p o rt des ex p erts  su r  sa  s tru c tu res  
n ’est pas encore d iscu té  ?

Ces nom breuses questions m o n tren t 
que  la  révo lu tion  n ’est sans doute  pas 
aussi p roche que le so u h a ite ra it M. 
B abel.

L equel a d ’ores e t dé jà  laissé en 
ten d re  qu ’il v o u la it rég le r ce tte  p ro 
fonde m odification  d ’ici à  ju in  68, a fin  
de la  fa ire  ad o p te r p a r  le  G rand  Con
seil en autom ne. M. B abel a déclaré 
s’opposer à to u te  m odification  de 
n o tre  rém u n éra tio n  en 1969, année 
électorale.

A n o tre  to u r de d ire  à M. Babel 
que le délai est bien court e t que no tre  
expérience des len teu rs  du  Conseil 
d 'E ta t e t de la CIA nous fa it m ettre  
en doute ce délai. E t de lu i d ire  aussi 
que, si ce délai n ’é ta it pas tenu , nous 
n ’entendons pas a tten d re  1970 pour 
v o ir am élio rer les sa laires de la fonc
tion  pub lique  cantonale. Il fa u t donc 
é tu d ie r p ara llè lem en t une position 
tran sito ire  éventuelle.

C’est en prenant en considération  
tous ces élém ents que notre section 
G enève-Etat a décidé une séance de 
comité au cours de laquelle celui-ci 
entendit M. Blondel, directeur adjoint 
de l’Office du personnel, et une as
sem blée générale tenue le 11 décem 
bre. Inutile de dire longuem ent que 
ces deux réunions connurent une af
fluence record.

A l’assem blée générale, après un 
exposé des intentions gouvernem en
tales, une tendance prit très rapide
ment corps contre le salaire subjectif; 
il apparut que les expériences faites 
ailleurs (Neuchâtel, Bienne, Suède) 
sont peu encourageantes sinon déce
vantes. Dans le canton de Vaud, après 
six  ans de discussions paritaires, on 
est arrivé à un systèm e ne tenant 
compte du mérite que pour favoriser 
un avancem ent plus rapide.

Les principales craintes portent sur 
l ’arbitraire dans la qualification (avec 
en plus l’arbitraire politique), sur les 
tiraillem ents qui surgiront entre fonc
tionnaires ayant le même travail mais 
des salaires subjectifs différents, sur 
la  difficulté d’apprécier une mêm e 
fonction dans des conditions de tra
vail variées (le rendement est m eilleur 
chez un em ployé possédant son bu
reau que chez un groupe de personnes 
travaillant à  dix ou vingt dans le 
mêm e local).

Une objection de principe a égale
m ent été formulée en relevant le dan
ger du salaire subjectif sur le plan  
syndical, cette partie du salaire échap
pant à tout pouvoir de négociation  
syndicale.

Finalem ent, l’assemblée générale a 
donné le mandat suivant à son repré
sentant au cartel et à  la séance du
13 décembre chez M. Babel:

« 1. La VPOD est d ’accord d ’o uv rir 
une  discussion su r  les in ten tions ex 
prim ées au  carte l p a r  le  p rés id en t du  
D ép artem en t des finances e t co n trib u 
tions, en s’opposant d ’qres e t dé jà ,,à  
u n  systèm e de rém unéra tion  sub jec
tiv e  e t en fa isan t les p lu s expresses 
réserves q u an t au  sa la ire  ob jectif en 
l ’absence de to u t p ro je t écrit.

» 2. E ta n t donné que ce tte  discussion 
v a  p ren d re  un  certa in  tem ps, la  
VPOD dem ande expressém ent une 
réad ap ta tio n  tran s ito ire  des sa la ires 
dès le 1 "  ja n v ie r  1968. »

Ce m an d a t s’est avéré  trè s  proche 
de ceux des au tre s  o rgan isations qu i 
tou tefo is n ’a lla ien t pas ju sq u ’au  refus 
ca tégorique  du sa la ire  subjectif.

L a séance chez M. B abel f it cepen
d a n t ap p a ra ître  une seconde opposi
tion  au  systèm e du sa la ire  sub jec tif; 
la  police e t la  sû re té  ne  tien n en t pas 
à  ren o u er avec une  te lle  m éthode don t 
elles on t pu  consta te r p a r  expérience 
les défau ts. N éanm oins, M. B abel, p e r
suadé que ses propositions se ron t te l
lem en t in té ressan tes  que les oppo
san ts  reconsidéreron t le u r  position, 
décida d ’a lle r de  l’av an t dans l’é tude  
p a rita ire .

Nous partic iperons bien  en tendu  à 
ces tra v a u x  qui débu te ron t p a r  une 
p rem ière  séance fixéè au 1 "  fév rie r 
1968. A ce m om ent-là , toutefois, il ne 
sera  m êm e pas encore possible de re 
cevoir des chiffres re la tifs  aux  sa
la ires de base.

M. Babel sem ble bien s’ê tre  rendu  
com pte du tem ps q u ’il fau d ra  pour 
m ener à chef tou tes ces études; il ne 
p arle  p lus d ’une m ise en v igueur au  
1 "  jan v ie r 1969.

P a r  contre, il ne p arle  qu ’avec ré 
serve de l ’octroi d ’une allocation tr a n 
sito ire ; il n ’y est pas défavorable, 
m ais il sem ble la subordonner au  vote 
de l’augm enta tion  d ’im pôt su r les vé
hicules à m oteur, e t à l ’absence d ’un 
ré fé rendum  ensuite, et il m et égale
m en t en cause le ré su lta t de l’ex er
cice 1967. Sa politique n ’est donc pas 
b ien  a rrê tée  e t nous pouvons c ra ind re  
pour le m om ent une  réponse néga
tive. Ce se ra it d ’a u ta n t plus inéqu i
tab le  q u ’il est p resque acquis que nos 
collègues des Services industrie ls  et de 
la  v ille  bénéficieron t d ’une  am élio ra
tion, a lo rs m êm e q u ’ils n ’on t pas à  se

prononcer su r un nouveau m ode de ré 
m unération . Nous voulons espérer ce
pendan t que le Conseil d ’E ta t e t le  
G rand  Conseil ve illeron t à ce que les 
fonctionnaires can tonaux  ne soient 
pas lésés.

En a tten d an t, le dialogue est ouvert 
en tre  em ployeur e t em ployés; si tout 
va  bien, nous n ’au rons plus ces pé
riodes de p lusieurs mois pendan t les
quelles rien  ne se fait. Ce dialogue 
devra fac ilite r le règ lem en t d ’au tres  
problèm es que ceux de la rém u n éra 
tion. Nous pensons à la  form ation 
professionnelle continue, à  l’hygiène 
du  travail, dom aines dans lesquels 
presque to u t est à  fa ire  à  l’E tat, aux 
vacances, etc. M. Babel nous a paru 
trè s  ouvert à  ces questions.

Encore fa u d ra -t- il que cette  ouver- 
tu r  d ’esp rit se concrétise dans des 
tra v a u x  p arita ires  rondem ent menés, 
e t qu ’elle soit pa rtagée  p a r  l’ensem ble 
du Conseil d 'E tat.

C’est, croyons-nous, les m eilleurs 
voeux que nous puissions form uler 
pou r 1968, e t nous ferons to u t pour 
q u ’ils ne soient pas des voeux pies.

LE FONCTIONNAIRE.

La < Meditsinskaïa Gazeta > réplique 
à la <Tribune de Genève>

N ous lisons dans le se rv ice  de  
l’A PN :

L a « M editsinskaïa G azeta », jou rna l 
du  M in istère  de la  san té  de l ’URSS, 
sous la  sig n a tu re  d ’H ippocrate, a  p u 
b lié  u n e  rép lique, le  19 décem bre 1967, 
à  l ’a rtic le  du jo u rn a l su isse « La T ri
b u n e  de G enève » du  8 novem bre 
Sous le t i tre  « Un m ensonge d ’E scu- 
lap e  », il écrit, en tre  au tres  :

« Les lec teu rs d u  jo u rn a l « La T ri-  
» bune  de G enève » du  8 novem bre 
1967 on t pu  lire  u n  a rtic le  signé E scu- 
lape, consacré à la m édecine sovié
tiq u e  en c inquan te  ans.

» On p eu t ne  pas lire  l ’a rtic le  ju s 
q u ’à la  fin. Son so u s-titre  im prim é en 
gros carac tè res  laisse p rév o ir le  con
tenu , en a ff irm an t que la m édecine, 
en URSS, n ’a fa it aucune découverte  
fondam en ta le  en  c inquan te  ans... E t 
ses « découvertes », à  lui, se succèdent 
l ’une ap rès  l ’au tre .
•i » U n secours m édical g ra tu it?  Con
n a is  pas. Des exam ens m édicaux  g ra 
tu its , des -, tra item en ts  g ra tu its  dans 
les h ôp itaux  ? E sculape qui, à en 
cro ire  ses écrits, y  a é té  hospitalisé, 
n e  l ’a  pas rem arqué...

» P e u t-ê tre  g a rd e - t- il la  fac tu re  
qu ’on lu i a  rem ise à la so rtie  de l ’hô 
p ita l ? Non, il n ’a pas pu  g a rd e r ce 
« docum ent un ique  » pou r la  sim ple 
ra ison  q u ’il n ’en ex is te  pas en  URSS.

» Des m édicam ents ? M ais la  R ussie 
n ’en a  pas ! se déchaîne Esculape. 
R ien  de nouveau. R ien  d ’in té re ssan t !

» E t de nouveaux  an tib io tiques so
v ié tiques achetés p a r  des pays d ’E u
ro p e ?  E t des m éd icam ents sy n th é ti
sés p a r  des chercheurs soviétiques ?

» E t 555 000 m édecins au  d éb u t 1966, 
c’e s t-à -d ire  23,9 p o u r d ix  m ille h ab i
tan ts , soit p lus que dans n ’im porte  
quel pays. E t non pas 300 000 comme 
l ’a ffirm e E sculape m al inform é.

» E t les ch iru rg iens soviétiques qui 
sav en t fa ire  de  b rillan te s  opérations 
e t qu i ne  l ’on t pas appris auprès des 
m édecins am éricains, com m e le m en t

Esculape. Et... assez ! A rrê tons là  ce 
galim atias éc rit p a r un  E sculape m a
n ifestem en t en délire. On n ’a q u ’à lu i 
d ire  le proverbe russe: « Il fau t savoir 
» doser ses mensonges. » (APN)

Mémento genevois
CASINO-THÉATRE (rue  d e  C a r o u g e ,  tél. 

24 20 37): 20.30, p r e m i è r e  d e  « P a ta te» ,  le 
c h e f - d ' œ u v r e  d e  M arce l  A c h a r d ,  j o u é  p a r  
Henri Lauriac , J o - Jo h n n y ,  D en ls -M ichel ,  
I r è n e  Vidy , J a n e  S a v ig n y  e t  F r a n ç o i se  
Burgi.

COMÉDIE (té l.  24 05 00): 20.30, «L 'Heure
é b l o u i s s a n t e » .  d ’A nna  Bonacci,  a d a p t a t i o n  
d 'A l b e r t  Ver ly , a v e c  P au l in e  C a r to n ,  C o 
r in n e  C o d e r e y ,  J e a n  Bruno, J a q u e l i n e  Da- 
m ien ,  M arce l  Vidal.

A LA COMÉDIE
P O U R  LES FÊTES: PAULINE CARTON
d a n s  L'HEURE ÉBLOUISSANTE, dfA'nna 
Bonacci.  A v e c  C o r in n e  C o d e r e y ,  J e a n  
Bruno, J a q u e l in e  Dam ien, A n d ré  
Faure  e t  M arce l  Vidal. TROIS REPRÉ
SENTATIONS HORS ABONNEMENT: 
les  31 d é c e m b r e  e t  3 jan v ie r ,  à 
20 h. 30; 10r jan v ie r ,  m a t in é e  à
14 h. 45. (A l’a b o n n e m e n t ,  les  27, 28, 
29 e t  30 d é c e m b r e  e t  le s  1er e t  
2 jan v ie r ,  à 20 h. 30.)

CE SO IR , 
MERCREDI 27, 
PREMIÈRE de

PATATE
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CHRONIQUE VAUDOISE □
Après une séance houleuse au 
Conseil communal de Gland

Les divers comptes rendus que nous 
avons lus dans les journaux de droite 
appellent les réflexions suivantes:

En démissionnant, le syndic Lucien  
Favre a volontairement laissé dans le 
vague plusieurs points, en faisant des 
déclarations obscures; ceci dans le but 
de faire croire à la population que le 
Parti socialiste de Gland est la seule 
et unique cause de sa démission. Il 
convient de dire que c’est à la suite 
de dissensions internes au sein de son 
propre parti, que M. Favre a pris 
cette décision, qui ne peut guère nous 
surprendre; en effet, M. Favre n’a 
jam ais admis la contradiction, il se 
fâchait lorsqu’on lui posait une simple 
question, ou lorsqu’on lui suggérait 
une solution autre que celle qu’il pro
posait, et qui paraissait meilleure; en  
un mot, il voulait diriger la commune 
comme son entreprise. Les autres m u
nicipaux formaient un bloc derrière 
lui, ce qui amena du reste notre seul 
municipal, Louis Chanson, à dém is
sionner, ses collègues ne ménageant 
pas leurs critiques à son égard.

Lors des interview s qu’il a accor
dées ces jours, M. Favre dit qu’il y  
eut « certaines incompréhensions sur 
des affaires mineures, l’une concer
nant par exem ple la construction de 
HLM, l’autre une acquisition de ter
rain dans lesquelles la gauche joua un 
jeu assez particulier ».

En faisant de telles déclarations, M. 
Favre insinue que nous sommes con
tre un HLM à Gland, ce qui serait 
contraire à notre politique sociale. La 
vérité est tout autre. Celui qui écrit 
cet article, a fait partie de la com 
mission chargée d’étudier cet objet. Le 
préavis municipal — deux pages — 
était tellem ent incomplet, mal étudié, 
et le manque d’informations si m ani
feste, que le soussigné a proposé que 
cet objet soit retiré de l’ordre du jour 
et renvoyé devant une session u lté
rieure du Conseil communal.

Ceci pour la  raison suivante: la  
Municipalité a contacté deux sociétés 
de la place en vue de construire un 
HLM de trente-deux appartements, 
d’un coût total de 2 270 000 fr., la  par
ticipation de la  commune étant de 
567 é00 fri/terrain  compris; il ne s’agit 
plus de HLM, dans le cas particulier, 
mais "de HLR.' La commune sait que 
nous avons fondé une société en vue  
de construire des HLM: jamais elle ne 
s’est approchée de nous. Nous savons, 
par contre, que Rolle a construit 
vingt-quatre appartements pour un  
m illion 75 000 fr.; pour huit apparte
ments de plus, le HLM de Gland 
coûterait donc 1 195 000 fr. de plus que 
celui de Rolle. Nous pensons dès lors 
que c’est notre droit de nous éton
ner du prix et de demander des pré
cisions.

Quant à l’acquisition de terrain, il 
sem ble qu’à l’origine, il y ait une 
animosité personnelle entre le pro
priétaire et le  syndic. Toujours est-il 
que certains documents relatifs à cette 
affaire n’ont pas été présentés à la 
commission qui devait s’occuper de 
cet objet. D’où égalem ent renvoi. A  
noter que la décision de retirer ces 
due au fait que les Intérêts de Gland 
prise à l’unanim ité par les membres 
du conseil. Nous ne voyons donc pas 
pourquoi M. Favre nous accuse de 
jouer un jeu assez particulier...

Notre décision de quitter la salle est 
due au fait que les intérêts de Gland 
— trente-six  représentants sur cin
quante-cinq — cherchent de plus en 
plus à nous éliminer des commissions 
permanentes. Cela s’est confirmé lors
qu’il fallut nommer les commissaires 
pour la gestion (cinq membres plus 
deux suppléants). Après le vote, nous 
nous sommes aperçus que nous 
n’avions qu’un membre et les deux  
suppléants. Les deux suppléants 
n ’étant pour ainsi dire jam ais appelés 
à siéger, Roland Jaquier, président de 
la  section a fait une déclaration dans 
laquelle il déplorait cette manière de 
faire, et sur ce, nous avons quitté la  
salle. Il est bien entendu que lors de 
la  prochaine assem blée du Conseil 
communal, nous retirerons le seul 
commissaire que nous avons à la  
gestion, à moins que les Intérêts de 
Gland ne changent d’attitude. Sinon  
nous laisserons à nos adversaires poli
tiques le soin de prendre les décisions 
qu’ils jugeront utiles. Nous ne sau
rions, en effet, nous contenter d’un os 
et nous avons pensé que c’était la 
seule position à adopter. L’écart entre 
la  majorité et la minorité est de 
trente-six  voix, et il était normal de

montrer à nos électeurs que leurs re
présentants au conseil constituaient 
une minorité forte, qui ne se la is
sait pas impressionner par la majo
rité.

Il nous paraissait juste de remettre 
certaines choses au point, afin que 
chacun sache ce qui, réellement, s’est 
passé à Gland.

Henri LECOULTRE.

Problèmes financiers
Le p rés iden t de la  Com m ission des 

finances n e  m anque pas une occasion 
p o u r a tt ir e r  l ’a tten tio n  de n o tre  P a r 
lem en t su r  l ’évolution  défavorab le  
des finances de n o tre  can ton  e t des 
d ifficu ltés a u -d ev an t desquelles celu i- 
ci risque  d ’a lle r  si nous n ’arrivons 
pas à  m a îtr ise r dav an tag e  les dé
penses du  budget o rd in a ire  qu i aug
m en ten t de p lus en p lus rap idem en t. 
P o u r certains , M. Ja q u ie r  fa it p reuve 
de pessim ism e, vo ire  d ’exagération , 
p o u r d ’au tre s  sim plem ent de p ru 
dence.

D e son côté, n o tre  m in is tre  des f i
nances est beaucoup p lus optim iste. 
L es décla ra tions qu ’il a  fa ites à cet 
ég ard  à  p lusieu rs rep rises confirm ent 
ce tte  opinion.

N éanm oins, je  juge  u tile  de vous 
rap p e le r l ’une  des d ern ières d éc la ra 
tions de P . G raber. E lle rem on te  au  
déb a t re la tif  au  p ro je t de  loi m odi
f ia n t le  s ta tu t g énéra l des fonctions 
pub liques cantonales.

L ors des discussions qu i e u ren t lieu  
à  ce tte  occasion, n o tre  collègue Z u - 
la u f  (PAI) nous a égalem ent fa it p a r t  
des c ra in te s  qu ’il ép rouva it à  l ’égard  
des finances cantonales.

D ans sa  réponse, P. G rab e r a ten té  
d ’apa ise r les esp rits , non sans succès 
d ’a illeurs, en  d éc la ran t que  su r les 
bases de l ’expérience, les c ra in tes  
ém ises n ’é ta ien t pas ju stifiées, du  
m oins p o u r ces p rochaines années, 
po u r a u ta n t que le G ran d  Conseil 
sache g a rd e r le con trô le  de l ’évolution  
des dépenses du  budge t ordinaire .

M alheureusem en t, en tre  la  théorie  
e t la  p ra tique , il y  a souvent une 

• no tab le  différence.
Les débats qu i v ien n en t d ’avo ir lieu 

a u  G rand  C onseil 3n ’au ra ie n t p u  le 
dém o n tre r p lu s c la irem ent. C elui-ci 
v ien t, en effet, d ’ap p ro u v er le  budget 
po u r le  p rochain  exercice don t les 
dépenses p révues dépassen t 536 m il
lions de francs en augm enta tion  de 
58 m illions ou de 12 %>.

Pour un contrôle 
plus efficace

M on rô le  n ’est pas de m in im iser 
l ’évolution  défavorab le  du budget 
1968 en te n a n t com pte des effets qui 
ré su lte n t de  certa ins jeu x  d ’écritu res 
nécessités p a r  le p lan  com ptable ac
tue l, m ais p lu tô t d ’a tt ir e r  l’a tten tio n  
su r  les d ifficu ltés que la  Com m ission 
des finances ren co n tre  lo rsqu’elle juge 
u tile , ap rès  exam en  approfondi, de 
p roposer des aba ttem en ts  su r  ce r
ta in es  rub riques.

S u r un  to ta l de dépenses budgétées 
de p lus de 535 m illions de francs, les 
réductions proposées, e t fina lem en t 
adm ises, a tte ig n en t à peine 0,1 %.

N ous som m es convaincu que les 
m éthodes de tra v a il e t d ’investiga
tions de la  Com m ission des finances 
do iven t p e rm e ttre  à l ’av en ir a u  G rand  
Conseil de  p o u rsu iv re  le b u t reconnu  
ind ispensab le  e t qui réside dans un  
contrô le  p lus efficace de l’évolution 
des dépenses couran tes.

Quelques chiffres
Je  pense que le rappe l e t l ’analyse 

de  quelques ch iffres ne m anqueron t 
pas de re te n ir  l ’in té rê t. De 1957 à  
1966, les dépenses o rd inaire s on t passé 
de 194,3 m illions de francs à 460,8 m il
lions, en reg is tran t ainsi en dix ans 
u n e  augm enta tion  de 266,5 m illions ou 
de 137% . E n tre -tem p s, les dépenses 
o rd inaire s budgétées on t subi une 
nouvelle  augm en ta tion  de 76 m illions, 
soit de 16 °/o en deux  ans.

De 1957 à 1966, so it pen d an t la  
m êm e période, le  p ro d u it de l ’im pôt 
su r  la fo rtune  e t le  revenu  a passé de
57.5 m illions de francs à 175,4 m illions. 
L ’augm en ta tion  en reg istrée  dans ce 
dom aine est de 117,9 m illions ou de 
205 »/o en d ix  ans.

C ette évo lu tion  dém ontre  c la ire
m en t que la  p roportion  des recettes 
qui p rov ien t du  p ro d u it de  l ’im pôt 
a cqu itté  p a r  les personnes physiques 
augm ente rap id em en t p a r  rap p o rt aux  
dépenses. Si elle é ta it encore de
29.5 %> en 1957, elle s’éleva it à  38°/o 
en 1966 e t le  Conseil d ’E ta t p révoit 
q u ’elle sera  de  p lus de 41 %> en 1968. 
N ous pensons qu ’il n ’est pas superflu  
de re lev e r les é lém ents qu i sont à  la  
base de ce tte  évo lu tion  ju sq u ’ici trè s

favorab le  à la caisse généra le  de 
l ’E ta t, soit:

1. E ffe t de l ’augm entation  du  tau x  
de 120 à 124%  (anciens centim es ad 
ditionnels).

2. E ffe t de l’augm entation  du  nom 
b re  des contribuables.

3. E ffe t de  l ’augm entation  effective 
des revenus com biné avec celu i dû 
au  barèm e progressif,

et le  plus important d’entre-eux:
4. E ffe t de la  réadap ta tion  des sa 

la ires  au  coût de la  v ie  à  in tervalles 
régu lie rs  com biné égalem ent avec 
celui dû  au  barèm e progressif,

c’est-à-d ire l ’effet de la progression 
à froid.

A ce su je t, on consta te  que l ’indice 
des p rix  à la  consom m ation a passé 
d e  177,4 poin ts le  ,1er ja n v ie r  1957, à 
230,2 points le  31 décem bre 1966, en 
reg is tran t ainsi en d ix  ans une  p ro 
gression de 52,8 points ou de 30% .

P en d an t ce tte  période, les salaires 
o n t subi une  réad ap ta tio n  équ ivalen te  
à  laquelle  s’a jou te  la  revalo risa tion  
effective qu i a été, selon l ’O fiam t, en 
m oyenne de  2 %  p a r  an. On p eu t 
donc ad m ettre  sans se tro m p er que 
de  1957 à fin  1966, les salaires on t 
augm enté  en m oyenne de 50 %  en 
viron.

Il est dès lors u tile  d ’exam iner 
rap id em en t les d ifféren ts effets, su r 
u n  revenu  de  8000 fr., p a r  exem ple, 
p o rté  su r  u n e  décla ra tion  d ’im pôt en 
1957. Com pte ten u  des déductions 
m oyennes possibles pour un  couple 
sans en fan ts, le  rev en u  im posable 
s ’é leva it à  5100 fr., d ’où un  im pôt 
can tona l su r  le  rev en u  de 165 fr. X 
120 %  =  198 fr.

D ix an s p lus ta rd , réad ap té  e t re v a 
lorisé, le  revenue d u  m êm e couple 
s ’é leva it à  12 000 1r. respectivem en t à  
8600 fr., com pte tenu  des déductions 
m oyennes autorisées, d ’où u n  im pôt 
su r  le revenu  de 366 fr. X 124%  =  
454 fr. L ’augm enta tion  to ta le  de l ’im 
p ô t a insi en reg istrée  s ’élève à 256 fr. 
ou à  129%  pou r ce t exem ple, dont 
15 fr. p rov iennen t de  l ’augm entation  
d u  coefficient de 120 à  124 %  et 
173 fr. soit 87 %  la  p rogression à fro id  
due à la réad ap ta tio n  à l ’indice des 
p r ix  e t à la  p rogression  du  barèm e.

C ertes, d ’au tre s  exem ples p o u rra ien t 
encore ê tre  développés qui confirm e
ra ie n t que tou tes les catégories de 
revenus on t é té  frappées p a r  cette  
progression, toutefois, avec u n e  v a leu r 
re la tiv e  inversém en t p roportionnelle  
au  revenu , c’e s t-à -d ire  qu i va  en 
d im in u an t p a r  rap p o rt à l ’augm en
ta tio n  de celui-ci.

N ous ne nous é tendrons pas plus 
longuem ent su r le g rave dé fau t que 
com porte le  systèm e fiscal lu i-m êm e 
dans ce dom aine, m ais nous tenions 
à  dém o n tre r que grâce à  celui-ci, 
l ’E ta t a tro u v é  ces dern ières années 
u n e  p a r t  no tab le  des cap itau x  qu i lu i 
on t perm is d ’en fle r ses dépenses o r
d ina ires  dans les proportions connues, 
sans q u ’il lu i soit nécessaire  d ’avoir 
recours à une  augm entation  d u  ta u x  
de l’im pôt.

Réduire le taux 
d'accroissement des 
dépenses ordinaires

Q u’on le veu ille  ou non, au  d éb u t 
de  n o tre  im p o rtan t p rogram m e d ’in 
vestissem ents de l ’o rd re  de 2,5 m il
lia rd s  de francs pour les v ing t-c inq  
p rochaines années, il sem ble b ien  que 
la  super-con jonc tu re  se tro u v e  pour 
quelque  tem ps d e rr iè re  nous e t que 
les années à v en ir v e rro n t donc u n  
certa in  tassem en t de la  progression  
des rece ttes  dues à l ’im pôt su r le  r e 
venu  e t la  fo rtune.

Il est donc absolum ent ind ispen
sab le  q u ’à l ’aven ir le  ta u x  d ’accrois
sem ent des dépenses ord inaires soit 
fo rtem en t rédu it, fau te  de quoi le 
Conseil d ’E ta t se trouvera  rap idem en t 
dans l’obligation  de proposer une  aug
m en ta tion  du  coefficient de l ’im pôt 
can tona l su r le revenu  e t la  fortune, 
a lors m êm e que les con tribuables ont 
fou rn i depuis de nom breuses années 
des som m es supplém en ta ires considé
rab les sans pou r a u ta n t que l ’équipe
m en t ind ispensab le  e t souvent u rg en t 
de n o tre  can ton  a it été réso lu  p lus 
rap idem en t. R. HEDIGER.

Morges: L’aide complémentaire AVS devient realite
Nous avons rendu com pte, à la fin d e  la sem aine dernière, d e  l'ultime 

séan ce du Conseil communal d e  M orges, au cours d e  laquelle une heureuse 
surprise s'était produite : le  rapport d e  minorité sur l'aide complémentaire 
com m unale à l’AVS, défendu par le  Parti socialiste, avait é té  accep té  
contre le  rapport d e  majorité. Notre ami Eric Voruz, rapporteur d e  mino
rité, nous fait part ci-dessous d e  se s  impressions après cette  séan ce qui 
apporta un joli cadeau d e  N oël au» vieillards d e  M orges.

Voilà, c’est fait. I l a  fa llu  du  tem ps, 
m ais cela v a la it p e u t-ê tre  m ieux 
com m e ça, ca r tous on t p u  s’y p rép a 
re r. Ce so ir là, nos cam arades é ta ien t 
pessim istes, nous étions certa in s que 
ce se ra it la  m a jo rité  qu i l ’em porte
ra it.

A  la  su rp rise  générale, ce ne fu t pas 
le  cas, nos propositions on t é té  ac
ceptées p a r  47 voix con tre  30. L ’ap 
p u i des chré tiens-sociaux  nous é ta it 
b ien  venu, a insi que celu i de quelques 
rad icaux  qu i se ren d a ien t tous com pte 
de ce q u ’é ta it la  réa lité .

B ien en tendu , p o u r quelques-uns, 
passer de 30 000 à 80 000 fr. ou p e u t-  
ê tre  plus, le u r  d onna it à  réfléch ir. 
M ais qu ’est-ce  80 000 fr. ou m êm e 
100 000 fr. au jo u rd ’h u i ? B ien  en tendu  
pou r la caisse com m unale cela fera  
quelque  chose, m ais j ’espère  que la 
M unicipalité  p o u rra  les récu p ére r en 
su p p rim an t l’a r rê t de p rogression fis
cale p a r  exem ple...

A vec le  n iveau  de v ie  é levé qu i 
nous p erm et d ’avoir une  certa ine  a i
sance, oserions-nous la isse r de côté 
les personnes âgées, qu i v iven t tro p  
hum blem en t ?

JSfous reg re ttons p e u t-ê tre  que les 
com m unes do iven t accorder des a i
des com plém entaires pou r a rro n d ir  les 
budgets de ces p auv res  personnes 
âgées, év itan t ainsi à  l’AVS officielle 
d ’augm en ter les ren tes. J ’espère que 
la  sep tièm e rév ision  appo rte ra  quel
que chose de positif.

M orges e t son Conseil com m unal 
o n t b ien  travaillé . Ils accordent cette  
aide com m unale e t cela e s t b ienvenu  
su rto u t à  la  veille  des fêtes de  fin

d ’année. C’est la  v icto ire du  Conseil 
com m unal qu i a  su choisir, e t b ien 
choisir. J e  suis personnellem ent heu 
reu x  d ’avoir été chargé p a r  le  PSM  de 
défendre  un  te l p ro je t, m a rq u an t l ’in 
té rê t  e t la  reconnaissance d ’une jeu 
nesse envers ces personnes âgées qui 
on t passé des heures difficiles pour 
nous accorder la  facilité. L a jeunesse 
e s t p rête , e t sera  tou jou rs p rête , à 
défendre  les in té rê ts  des siens p a r  re 
connaissance. Voilà aussi m a  posi
tion, car' m on devoir n ’est pas seule
m en t de m o n tre r une présence m ais 
de défendre  u n  idéal e t de rep résen 
te r  la  jeunesse qui cherche à assum er 
ses fu tu res  responsabilités, qu i au 
jo u rd ’hu i dev iennen t une  réalisa tion . 
C ette  jeunesse  v eu t une justice  et 
son ex istence ; je  suis p rê t à  les 
d éfendre  e t tous m es cam arades avec 
moi, à  condition que nous pensions 
à  défendre  aussi nos aînés.

L a réa lisa tion  de l ’aide com m unale 
com plém entaire  à l ’AVS est non seu
lem en t une œ uvre  du  P a r ti  socialiste 
m orgien, qu i en  e s t l ’in itia teu r, m ais 
aussi l ’oeuvre des 47 conseillers com 
m u n au x  qu i on t voté pour le rap p o rt 
de m inorité.

J e  n ’ai pas d it que le groupe ch ré
tien -socia l a  déposé u n  am endem ent 
p a r  la  voix de M "16 Salina, dem an
d a n t d ’accep ter le ra p p o r t de m inorité, 
m ais avec e ffe t ré tro ac tif au  1er ju i l
le t 1967 alors que le rap p o r t c i-des
sus le  dem ande au  1 "  jan v ie r 1967. 
L es dépenses 1967 seron t alors de 
40 000 fr. au  lieu  de 80 000 fr. U n p e tit 
com prom is qu i est to u t à  fa it norm al 
d ’ailleurs. Eric Voruz.

Lausanne: Le sixième concert de l'OSR

Paul Klecki et le violoniste Henryk Szeryng
1878. B rahm s, qu i ne  cessera de se 

m o n tre r inqu ie t de  l’évolution  de 
l ’a r t  m usical, estim e en  ê tre  la  d e r
n iè re  vague. Le d isan t à G ustave 
M ailler, un  jo u r  que tous deux  se 
p rom ènent, celui-ci, d ev an t un  cours 
d ’eau, s’écrie: « La voici, la  d ern ière  
vague ! »

Quoi q u ’il en  soit, B rahm s, il est 
v ra i, n ’a jam ais p arlé  que  la  langue 
de ses devanciers, m ais il a  coulé 
dans les form es anciennes des idées 
neuves e t claires. N ous som m es avec 
lu i rav is  dans u n  é ta t  d ’abandon a t
ten tif , d ’a u ta n t p lus que H enryk  
Szeryng, à la  fois lucide, cha leu reux  
e t sub til, nous exp rim e avec b o nheu r 
tou tes les grâces du  « C oncerto en  ré  
m a jeu r ».

P lie r  le  ly rism e le p lus fécond e t le 
p lus ten d re  à l ’o rd re  le  p lus sensib le  
e t le  p lus ferm e, te l est l ’a r t  de 
B rahm s, don t l ’âm e rom an tique  est 
de  fa it sans cesse dom inée p a r  l ’o r
donnance classique. « Si nous ne  pou
vons écrire  avec a u ta n t de b eau té  que 
M ozart e t H aydn, écrivons au  m oins 
avec a u ta n t de p u re té  », te lle  a é té  sa 
p rofession de foi.

1888. D ix ans on t passé. Voici G us
tav e  M ahler e t sa « P rem ière  S ym 
phonie ». E st-ce  une  nouvelle  vague ?

Les h is to ires décousues qu ’il nous r a 
conte  son t b ien  gentilles e t ne m an 
qu en t pas d’a ttra it. On p eu t se p ren 
d re  au  jeu , m ais le  cœ u r res te  déçu 
e t l’e sp rit n ’a  pas son content. Somm e 
tou te , ce tte  m usique enflée nous laisse 
du  vague à l ’âme. E t p o u rtan t ce n ’est 
pas qu ’elle soit trah ie : D ieu sait, et 
nous en  som m es conscient, ce que 
K lecki e t l’OSR ont fa it pou r donner 
à  ce tte  œ u v re  tou tes ses chances: la 
v a leu r ind iv iduelle  des in s trum en ts  — 
ô com bien nous l ’apprécions — ne 
su ffit pas à elle seule à fa ire  l’un ité  
in té rie u re  d ’une  sym phonie.

V ive B rahm s ! ASTER.

Inscriptions 
à l’école primaire 

de Lausanne
des enfants nés en 1961

Les in sc r ip t ions  p o u r  la p r o c h a in e  a n n é e  sc o la i re  
( r e n t r é e  le  m ard i  16 avril 1968, à 14 h.) so n t  p r i s e s  
à la D irect ion  d e s  é c o le s ,  s e r v i c e  p r im aire ,  p r o 
m e n a d e  d e  M o n tb e n o n  N° 6, r e z - d e - c h a u s s é e  à 
d ro i te ,

du 15 janvier au 1« février 1968.
P r é s e n t e r  le l ivret  d e  famille  (ou l 'ex tra i t  d ' a c t e  
d e  n a is sa n c e )  e t  les  ce r t if ic a ts  d e  v a cc in a t io n s  
(v a r io le  e t  d ip h té r i e ) ,  le  l ivret  d 'a s s u r é  d e  la 
c a i s s e  d e  m a la d ie  si l 'en fan t  e s t  a ssu ré .
Les e n fa n t s  qu i  su iv en t  a c tu e l l e m e n t  u n e  é c o l e  
e n fa n t in e  o ff ic ie l le  e t  c e u x  qui e n t r e r o n t  au  mois 
d ’avril  d a n s  u n e  é c o l e  p r i v é e  so n t  d i s p e n s é s  d e  
l ' inscription.
Les e n fa n t s  instruits  à d o m ic i le  s e r o n t  a n n o n c é s  
au  b u r e a u  p ré c i té .  Il e n  e s t  d e  m ê m e  d e  ceu x  
q u e  leur  é t a t  d e  s a n t é  e m p ê c h e  d e  su iv re  l 'éco le .
Dans c e  cas ,  le  d é p ô t  d 'u n  cer t i f ica t  m éd ic a l  e s t  
o b l ig a to i r e .

DIRECTION DES ÉCOLES DE LAUSANNE
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NOUVELLES ÉTRANGÈRES
\

L’Egypte en visage de dégager le canal de Suez
Le Gouvernem ent égyptien a étudié 

en détail la question des quinze na
vires étrangers immobilisés dans le 
lac Amer depuis l’ouverture des hosti
lités israélo-arabes et examiné un 
plan perm ettant de dégager ces bâti
ments, écrit le journal « Al Ahram ».

Au cours de cette étude, ajoute le 
quotidien, le gouvernement de la RAU 
a constaté qu’il é tait possible de faire 
sortir du canal les bateaux qui y sont 
retenus.

La RAU a pris en considération pré
cise « Al Ahram » les souhaits et les 
intérêts des pays qui ont pris contact 
avec elle à ce sujet : la G rande-B re
tagne, la France, l’Inde et la Polo
gne.

« Al Ahram » évoque également, à ce 
propos, un message de George Brown, 
chef du Foreign Office, au président 
Nasser et rappelle que les navires re 
tenus dans le canal batten t pavillon 
britannique, français, indien, polonais 
et ouest-allemand.

Saigon: Cette paix dont personne ne veut
Le M inistère sud-vietnam ien des 

Affaires étrangères a pub lié . aujour
d’hui une mise au point dém entant 
« l’inform ation d’une agence de presse 
étrangère » annonçant que M. Tran 
Van Do avait été chargé d’une « mis
sion de paix » à Paris.

Voici le texte de cette mise au 
point:

« Le m inistre des Affaires étran 
gères a fait sulement une escale tech
nique de quelques heures à Paris hier 
matin, en route pour l’Afrique où il 
doit représenter le président de la

République Nguyen Van Thieu aux 
cérémonies d’investiture du président 
William Tubman du Libéria, et visiter 
un certain nombre de pays africains 
et du Moyen-Orient, à savoir: la 
Côte-d’Ivoire, le Maroc, la Tunisie, 
M adagascar et le Liban.

» Le voyage du Dr Tran Van Do 
avait été décidé depuis un certain 
temps et en tre  dans le cadre de l’of
fensive diplom atique du nouveau 
gouvernement, visant à mieux faire 
connaître la position du Vietnam à 
l’étranger. »

Hold-up manqué en plein centre de Paris
Sans tire r un coup de feu, les poli

ciers parisiens ont pu m aîtriser en 
plein centre de Paris sept repris de 
justice qui s’apprêtaient à attaquer 
un convoi de fonds, transportant près 
d’un million de francs d ’un grand 
magasin à la Banque de France, dis
tante de quelques centaines de mè
tres.

Les m alfaiteurs, dirigés par un re
doutable gangster, Jean Fournel, 52 
ans, surnommé Joffre ou le Maréchal, 
étaient en effet constamment pris en 
filature avec d’infinies précautions 
et la police se trouvait déjà sur les 
lieux.

Dès le matin, le dispositif policier 
était en place autour du grand maga
sin, les m alfaiteurs arrivèren t bientôt 
à leur tour à bord de deux véhicules 
volés, mais sur un signe du chef, se 
dispersèrent et les policiers crurent 
que les gangsters ne passeraient pas

à l’action, comme cela avait déjà été 
sept fois le cas.

En début d’après-m idi les sept 
membres de la bande vinrent repren
dre leurs postes: deux sur le tro tto ir 
face au grand magasin, les autres dans 
les véhicules prêts à dém arrer. Le 
fourgon de transport de fonds n ’allait 
pas tarder à sortir...

Afin d ’éviter toute effusion de sang 
aux abords du magasin, où la foule 
était très dense, la police décida d’in
tervenir et de m aîtriser les m alfai
teurs avant qu’ils ne puissent faire 
usage de leurs armes: sept pistolets 
colt, deux mitrailleuses, deux gre
nades et des m assettes en acier. Lors
qu’ils ont été ceinturés, les bandits 
n ’avaient pas encore eu le temps de 
cacher leur visage derrière les fou
lards, munis d’élastiques, qu’ils avaient 
autour du cou.

Les inondations en Bavière du Nord

ü
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Le « Hong-kong Times » écrit m er
credi que de nouveaux accrochages 
se sont produits ces jours derniers 
en Chine entre gardes rouges et an ti
maoïstes. Plusieurs milliers de per
sonnes auraient été tuées ou blessées. 
Les antimaoïstes auraient occupé le 
nœud ferroviaire de Paochi, dans

L’am nistie annoncée par le premier 
m inistre Georges Papadopoulos le 
23 décembre, ne s’étendrait ni aux 
déportés adm inistratifs (environ 2500 
personnes à Leros et à Yaros), ni aux 
personnes condamnées ou inculpées 
en vertu  de la loi 509 qui porte sur 
les « activités subversives contre le 
régime, la sécurité de l’E tat et l’es
pionnage». Ceci exclurait de l’amnis-

Brève odyssée africaine: Congo-Kénya 1967

Des inondations dévastatrices ont causé la mort de deux personnes en Bavière 
du Nord. Les dégâts matériels s’élèvent à plusieurs millions de francs. Notre 
bélino montre une vue de Galzhausen, où les flots ont atteint une hauteur de 
plus d’un mètre. Les habitants ont dû se servir de canots pneumatiques.

Nouveaux troubles en Chine
l’ouest de la province de Kansou sur 
la ligne en direction de Sinkiang, à 
la frontière soviétique. D’autres ac
crochages se seraient également pro
duits à Taiyuan, dans la province de 
Chansi, à Wouhan, dans le Houpeh, à 
Sian, dans la province de Chansi et à 
Tchengchou, dans le Honan.

Les limites de l’amnistie en Grèce
tie certaines des personnes impliquées 
dans les organisations de résistance.

On apprend en effet de bonne 
source que le décret d’amnistie ne 
porterait que sur l’affaire Aspida et 
sur des délits tels que: insultes au roi 
et aux autorités, propagation de faus
ses nouvelles, ainsi que sur les con
traventions aux dispositions de la loi 
martiale.

VI *

Notre installation
Le délégué de l’UNESCO nous a 

trouvé un logement provisoire à l’Hô
tel Bellevue, dont le propriétaire est 
un Italien installé à Bukavu depuis 
1928. Nos chambres se situent dans 
une aile indépendante, reliée à l’hôtel 
même par un couloir à ciel ouvert. 
Les pièces sont vastes, nous bénéfi
cions d’un certain  confort. La façade 
sud entièrem ent vitrée, s’ouvre sur un 
jard in  magnifique que nous adm ire
rons souvent de notre terrasse. Face 
aux collines ruandaises, accroché à 
une pente, notre belvédère ne manque 
pas d ’allure.

Là aussi, la végétation ne demande 
pas de permission pour envahir, en
velopper, étouffer, merveilleux moyen 
pour les bêtes de toutes sortes de se 
faufiler partout : un  lézard dans no
tre  lit, une dem i-douzaine d ’autres sur 
les m urs (inoffensifs et utiles destruc
teurs d ’insectes), une araignée gigan
tesque à pattes épaisses comme des 
allum ettes (moins drôle, celle-là, et 
que l’hôtelier s’empressa de tuer d ’un 
coup de talon).

Au soir de notre prem ière journée, 
M. et M"" Buyer nous invitent à m an
ger à l’Hôtel Bodega, le palace de la 
ville qui passait pour le plus luxueux 
d ’Afrique, autrefois. Un luxe qui date 
d ’ailleurs, mais le palace reste un lieu 
de rendez-vous pour la faune euro
péenne de l’endroit, un  lieu qui, au 
prem ier coup d’œil, nous donne la 
même impression que l’Hôtel des 
Grands-Lacs de Goma: tout pour sa
tisfaire une clientèle que le climat, 
l ’ambiance, l’isolement rendent sen
tim entale et exigeante.

Tout cela n ’empêche pas la Mission 
protestante suédoise d’y venir, pasteur 
en tête, fête r le départ de quelques 
enseignants.

Portrait d e  n os  h ô te s
Cette soirée est pour nous l’occasion 

de mieux connaître M. et Mm* Buyer. 
Leur accueil a été parfait. Leur insis
tance à nous être  agréables en toute 
occasion nous étonne d ’abord. Et puis, 
nous nous apercevons que la vie afri
caine pour ce couple sans enfant est 
bien monotone. Notre présence meuble 
leurs loisirs.

Ici, le rythm e des activités est très 
différent de ce que nous pouvons im a
giner. Nos hôtes nous expliquent qu’ils 
ne disent plus : « Voici ce que je ferai 
demain et après-dem ain » car tous les 
programmes, tous les plans, si bien 
faits soient-ils, ont beaucoup de peine 
à en trer dans la vie pratique. Alors 
voilà, on vit au jour le jour. Pas de 
prévisions, pas de contraintes, les af
faires se tra iten t sur-le-cham p, à très 
court terme. Chaque m inute compte 
tout de même: il faut en tire r le m axi-

R e p o r t a g e  d e  
Lisette et  Christian O g a y

mum et nous avons rencontré chez 
nos hôtes une curieuse fringale de 
vivre intensém ent la m inute présente, 
sans référence au passé, sans souci de 
l’avenir. Une telle existence peut de
venir aussi tyrannique que la nôtre, 
bien, trop bien orchestrée. Elle use 
son homme, comme le climat. On 
prend l’habitude du café très fort, du 
double-whisky plusieurs fois par jour, 
des cigarettes en quantité industrielle, 
on entretient une certaine fébrilité, 
une certaine nervosité qui transparaît 
dans les moindres paroles, les moin
dres réactions. Ce qui fait qu’à 30 ans, 
on en para ît 40 !

Monsieur est instituteur, madame 
est infirmière, mais leurs personnages 
sont fort éloignés du portrait-robot 
de ces deux professions.

Nous ne pouvons que nous inquiéter 
de leur santé, des dangers, des caren
ces d’une vie aussi éprouvante, car 
le Kivu n’est un paradis que de loin : 
la mouche tsé-tsé qui avait complète
m ent disparu est à nouveau signalée; 
la m alaria a repris ses ravages faute 
de continuité dans la lutte ; la bilhar- 
ziose, provoquée par un parasite qui 
se fixe dans le sang, était une m ala
die inguérissable jusqu’à la récente 
invention d’un savant suisse. Quant à 
la nourriture, si l’on est censé trouver 
de tout en m atière de légumes et de 
fruits, le vin est un bordeaux à 30 fr. 
la bouteille, le café des plus mauvaises 
qualités qui soient, et l’on ne peut 
boire que de l’eau filtrée, de toute fa
çon peu recommandable. Il est néces
saire d ’ingurgiter des vitamines et des 
pastilles contre les fièvres, ceci à lon
gueur d’année.

La soirée du Bodega se prolonge 
en conversations passionnantes sur la 
vie d’un Européen au Congo, sur l’ha
bitude qu’il fau t prendre du provi
soire, sur le détachement nécessaire 
de tout bien matériel, sur l’insécurité 
qui devient une habitude pour les uns 
(dangereuse, car elle les empêche 
d’apprécier la situation exacte) une 
hantise pour les autres. En ren tran t 
à notre hôtel aux environs de minuit, 
nous aurons un coup au cœur : devant 
l’entrée du couloir, une ombre se 
dresse, immobile dans la nuit. Deux 
yeux de lynx, une lance brillante, une 
silhouette longue, mince, enroulée dans 
une ample étoffe. Nous hésitons une 
seconde devant cette apparition avant 
de reconnaître qu’il s’agit du gardien 
de l ’hôtel, un Watusi, comme nous 
l’apprendrons le lendemain. Bah ! nous 
n ’avons rien à craindre, nous serons 
bien protégés ! Mais qui nous gardera 
du gardien ?

* Voir nos numéros d e s  27 e t 20 novembre 
e t d e s  1er, 8 et 22 d écem bre .

La Nouvelle-Orléans : Jim Garrison accuse
M. Jim  Garrison, procureur général 

de la Nouvelle-Orléans, qui, depuis 
un  an, mène une enquête destinée à 
é tablir que le président John Kennedy 
a été victime, en 1963, non pas d’un 
tireu r isolé, mais d’une vaste conspi
ration, a form ulé deux retentissantes 
accusations au cours d’une conférence 
de presse tenue m ardi dans un  hôtel 
de la Nouvelle-Orléans.

En prem ier lieu, il a accusé le prési
dent Lyndon Johnson de cacher la vé
rité au peuple américain, alors que, 
d’après Garrison, il était au courant 
des circonstances exactes de l’atten
ta t 24 heures après qu’il eut lieu.

Deuxièmement, M. Garrison a ac
cusé le « Fédéral bureau of investi
gation » d’avoir été' informé par Lee 
Oswald dès le 17 septem bre 1963 qu’un

complot avait été ourdi contre la vie 
du président Kennedy, mais d’avoir 
négligé d ’en prévenir l’intéressé.

« Lee Oswald, a déclaré le procureur 
dès ie début de sa conférence de 
presse était un agent de la Central 
intelligence agency (CIA) ». Dès le 
17 septem bre 1963, soit plus de deux 
mois avant que le président Kennedy 
ne trouvât la m ort à Dallas, Oswald 
avait prévenu le FBI qu’un groupe 
de conspirateurs, réunis ce jour-là, 
avait définitivem ent mis au point le 
piège dans lequel le chef de l’exécutif 
devait tom ber au cours de sa visite au 
Texas.

Pour M. Garrison. le président John
son protège « activement » les assas
sins de son prédécesseur. « Il faut 
faire quelque chose à cet égard, a dit

E N  QUELQUES LI€NES
©  LIÈGE. — Un repris de justice 
liégeois a tué, au cours de la nuit de 
Noël, une femme de 48 ans rencon
trée par hasard dans un établissem ent 
de la ville, où le meurtrier avait ré
veillonné en compagnie de son épouse. 
©  LONDRES. — Un autre bébé est 
mort à Middlesbrough (Yorkshire) où 
trois centres hospitaliers de la ville  
sont maintenant affectés par une épi
démie de gastro-entérite infantile. 
Cela porte à dix le nombre des en 
fants qui ont succombé en cinq jours 
à cette maladie.
®  PARIS. — Cent vingt morts, huit 
cents blessés, dont trois cent nonante- 
huit grièvement, tel est le bilan pro
visoire des accidents de la route du
rant les trois jours des fêtes de Noël 
en France. .
0  TEL-AVIV. — 1 361 400 Arabes 
sont passés sous l’autorité israélienne 
à la suite de la guerre de six  jours. 
Ce chiffre a été établi par la D irec
tion centrale des statistiques israé
liennes. Quant à la population juive, 
elle atteint aujourd’hui 2 371 000 per
sonnes.
0  ALGER. — Le colonel Zbiri n’était 
déjà plus chef d’état-m ajor depuis 
six  sem aines quand il a tenté de ren
verser le pouvoir dans la nuit du 14 
au 15 décembre dernier. En effet, le 
dernier journal officiel algérien révèle 
que le président Boumedienne avait 
mis fin aux fonctions du chef d’état- 
major général de I’ANP par un décret 
daté du 1" novembre dernier.
% LA PAZ. — Le président R. Bar- 
rientos se rendra en Suisse, pour rai
son de santé, annonce-t-on officielle
ment à La Paz. Ce communiqué — qui 
a causé une surprise — ajoute que les 
fonctions présidentielles seront assu
mées durant l’absence de M. Barrien- 
tos par le vice-président de la Répu
blique bolivienne, M. L. A. Siles.

®  ESPAGNE. — L’Espagne compte 
143 ducs, 1250 marquis, 865 comtes, 
133 vicom tes et 158 barons, ainsi qu’un 
certain nombre de personnages por
tant légalem ent des titres pontificaux  
ou des titres d’origine étrangère, et 
le plan de stabilisation économique 
fournit une excellente occasion de ti
rer profit de cette floraison en aug
mentant les impôts sur la transm is
sion des titres nobiliaires, écrit le 
journal « Pueblo » de Madrid.

Bien entendu, ajoute « Pueblo » cette 
mesure, qui recevrait l’approbation de 
la grande majorité des Espagnols, ne 
peut être prise que si l’on considère 
qu’en fait de gens titrés, l’Espagne 
a surtout besoin d’ingénieurs des tra
vaux publics.
®  WELLINGTON. — On apprend de 
source gouvernementale néo-zélan
daise que Mm' Indira Gandhi, premier 
ministre de l’Inde, a renoncé définiti
vem ent à ses voyages en Australie 
et en N ouvelle-Zélande prévus pour 
la m i-janvier. On ne connaît pas en
core la raison officielle de ce renon
cement.
©  CHICAGO. — Le nombre des morts 
dans des accidents de la route aux  
Etats-Unis pendant la période des 
fêtes de Noël, de vendredi soir à lundi 
soir, s’est élevé à 666 contre 584 l’an 
dernier, et 720 en 1965.
®  LONDRES. — La grippe a fait des 
m illiers de victim es dans le sud de 
l’Angleterre pendant les fêtes de Noël. 
A Londres même, les hôpitaux sont 
débordés et les médecins ne suffisent 
plus à la tâche. De nombreux m éde
cins sont d’ailleurs alités. Cette épi
démie fulgurante par la rapidité avec 
laquelle elle s’étend n’est cependant 
pas dangereuse, assure le Ministère de 
la santé.

le procureur. On ne peut perm ettre 
que le président Johnson s’en tire 
à si bon compte. »

L’enquête actuellem ent menée à La 
Nouvelle-Orléans pourrait, de l’avis 
de M. Garrison, devenir un  des thèmes 
principaux de la prochaine campagne 
électorale présidentielle. « Toutefois, 
a poursuivi le procureur, si le peuple 
am éricain élisait un homme qui dissi
mule délibérém ent des preuves con
cernant la m ort de son prédécesseur, 
il pourrait aussi bien le m aintenir in
définiment dans ses fonctions. »

« Je  ne voudrais pas, a également 
déclaré M. Garrison, que l’on consi
dérât cela comme une attaque contre 
les conservateurs. Mais il se trouve 
que les individus mêlés à l’affaire ap
partiennent à l’extrêm e-droite. Ce ne 
sont pas des communistes. »

« Nous avons découvert ce qui s’est 
passé, a affirmé le procureur. Nous 
ne savons pas encore tout, mais nous 
en apprenons tous les jours davantage. 
Nous avons réussi jusqu’à présent et 
notre réussite sera complète si nous 
parvenons à traîner les coupables en 
justice sans que le gouvernement fé
déral intervienne. »

Démission de 
l’archevêque Makarios ?

Selon les informations parues dans la 
presse, l’archevêque cypriote Maka
rios aurait décidé de démissionner de 
son poste de président de Chypre et 
de s’adonner seulement à ses devoirs 
d’archevêque. La démission de Ma
karios serait la conséquence des ré
cents événements. Toutefois, cette 
nouvelle n ’a pas encore été confirmée 

officiellement.




